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Sigles

· ADEA : Association pour le Développement de l’Education en Afrique

· AED : Academy for Educational Development

· ASELFAE : Association des femmes sénégalaises leaders dans l’agriculture et l’environnement

· BREDA : Bureau régional de l’Education en Afrique (Unesco)

· CIPGL : Centre Interuniversitaire Paul Gerin-Lajoie de Développement International en Education

· COMED : Programme Communication pour l’Education  et le Développement de l’ADEA

· CRDI : Centre de Recherche pour le Développement international

· EDDI : Initiative en matière d’éducation pour le développement et la démocratie

· EPT : Education Pour Tous

· ERNESA : Réseau de Recherche en Education en Afrique de l’Est et du Sud

· FEA / FAWE : Forum des Enseignantes africaines

· GRETAF : Groupe d’Etudes sur l’Education en Afrique

· GT : Groupe de Travail

·  GTENF : Groupe de Travail sur l’Education non formelle

· GTSR : Groupe de Travail Sous-Régional

· ISU : Institut des Statistiques de l’UNESCO

· IUED : Institut Universitaire d’Etudes du Développement

· MEAOC : Ministères d’Education en Afrique de l’Ouest et du Centre

· RACEPT / ANCEFA : Réseau africain  de la campagne pour l’Education Pour Tous

· RAFESI : Réseau africain des femmes scientifiques et ingénieurs

· REFORMA : Réseau de Formation des maîtres en Afrique

· RESAFAD : Réseau Africain de Formation à Distance

· RJEF : Réseau des journalistes pour l’Education et la Formation

· ROCARE : Réseau ouest et centre Afrique de recherche en éducation 

· SADC : Southern Africa Development Council

· SAQMED : Southerne Africa Consortium for Measuring Educational Quality

· SARA : Projet Soutien pour l’Analyse et la Recherche en Afrique

· SIDA : Swedish International Development Cooperation Agency

· SIG : Système d’Information géographique

· SISED : Systèmes d’Information Statistique de l’Education

· UERD/IRD : Unité d’Enseignement et de Recherche en Démographie / Institut de Recherche et Développement

· UQAM : Université de Québec à Montréal

· USAID : Agence américaine pour le Développement international

· WI : Winrock International

Résumé exécutif

L’échantillon de six Réseaux africains francophones de professionnels de l’éducation (SISED – ROCARE – FEA – RAFESI – Mentoring – ANCEFA) qui fait l’objet de la présente étude, révèle des dispositions, de potentialités certaines pour pouvoir –comme points d’appui essentiels- contribuer de manière significative au développement soutenu de l’école en Afrique. Il reste cependant à les mettre davantage sur orbite en les rendant plus proactives, plus efficientes.

Le contexte actuel de leurs émergence et déploiement, ainsi que la philosophie d’action de l’ADEA qui privilégie une approche « praxique » avec des acquis notables dans la mobilisation de partenaires intéressés par l’amélioration du système éducationnel africain d’une part, le fonctionnement des onze Groupes de Travail mis sur pied pour être des instances de réflexion, d’échanges d’autre part, apparaissent comme un environnement relativement favorable pour exploiter au mieux le potentiel latent et amplifier maintes initiatives réussies et/ou postures pertinentes pour mitiger les principales contraintes observées dans les systèmes socio-économiques en général, des dispositifs éducationnels en particulier, tout en maximisant les opportunités qui s’offrent à ces différents pays africains. général. 

Pour Aller plus loin, aller vers tous  comme l’ambitionne l’ADEA, suppose disposer de savoirs, savoir-faire, de savoir-être ‘réseauté’ et donc potentiellement partageables. Ce qui revient à esquisser au moins les contours des conditions dans lesquelles les Réseaux peuvent constituer pour l’ADEA en particulier, un puissant levier de promotion de l’Education en Afrique.

a) Environnement des Réseaux

S’il est admis que les Réseaux et leurs membres interagissent dans un contexte déterminant très largement leurs orientations et actions, celles là ne manquent pas non plus de modifier un tant soit peu cet environnement. Du coup, en s’interdisant d’analyser cet espace d’offre et de demande des biens socio-économiques comme l’éducation, l’on peut difficilement identifier les points d’ancrage, de bonification des initiatives des Réseaux par l’ADEA. 

L’environnement socio-politique de l’émergence des Réseaux de professionnels de l’éducation présente quelques tendances lourdes parmi lesquelles 

i) Une pauvreté endémique et une paupérisation qui frappe davantage les femmes et les jeunes, notamment en milieu rural car maintes politiques supposées alternatives de croissance ont connu des résultats assez mitigés.

ii) Une gouvernance locale plus forte, un système démocratique renforcé apparaissent comme des valeurs, des buts largement partagés par l’ensemble des acteurs des sociétés africaines.

iii) Longtemps à la périphérie des systèmes socio-administratifs africains, les ONG, mouvements associatifs et regroupements communautaires sont de plus en plus « ennoblis » et finissent d’occuper une place prépondérante dans la dynamique socio-culturelle.

iv) Quand bien même des percées notoires existent en matière de NTIC (Nouvelles technologies de l’informations et de la communication), les infrastructures de communication restent encore médiocres, occasionnant un déficit communicationnel, handicap majeur pour l’implication des populations. Les espaces d’écoute, d’échanges, de concertation contribuent à libérer des initiatives individuelles et/ou collectives et du coup, permettent de déterminer ce que veulent réellement les partenaires-cibles, les potentialités dont ils disposent, les contraintes qui peuvent faire obstacle à l’atteinte des résultats escomptés.

v) Les changements relativement fréquents des domaines de concentration et zones prioritaires des partenaires au développement constituent des facteurs contraignants, sans compter « le syndrome du projet pilote, qui se caractérise par l’abandon d’initiatives à la suite d’un désengagement du soutien financier externe » (Maclure, 1997 : 11).

Quant à la situation de l’éducation en Afrique, l’on peut noter

i) La persistance de systèmes d’éducation extravertis, qui ne permettent pas de prendre suffisamment en compte les besoins et attentes essentielles des populations. Il s’y ajoute des coûts directs d’éducation relativement importants pour une large proportion des familles frappées par la pauvreté, en particulier en milieu rural.

ii) Malgré des avancées notoires, plusieurs catégories comme les filles, les handicapés, les minorités ethniques et linguistiques demeurent encore relativement marginalisées par les systèmes, même parmi les plus démocratiques. C’est parce qu’entre autres, les guerres et conflits ainsi qu’une relative instabilité politique dans plusieurs pays, sans compter des pandémies comme le VIH/SIDA, ont largement contribué à la détérioration de la situation de l’éducation. 

iii) La dynamique de décentralisation de l’offre, de la décision et du contrôle en matière d’éducation reste encore timide. 

iv) Même si de multiples études sur l’éducation africaine ont été menées, il n’en demeure pas moins qu’elles sont loin de couvrir tous les besoins afférents à ce domaine essentiel pour la connaissance et l’amélioration d’un système. En outre, nombre de ces études ne sont pas diffusées et du coup ne peuvent véritablement servir. 

v) La prépondérance, pour ne pas dire l’omnipotence des soutiens technique et financier des partenaires extérieurs.

vi) Le faible développement de l’économie de l’éducation empêche de prendre suffisamment en compte les valeurs ajoutées de l’éducation, dans les processus de macro-planification.

Pour espérer améliorer la situation sus mentionnée, l’on ne peut manquer d’agir sur plusieurs fondamentaux parmi lesquels 

· La définition partenariale des principales orientations

i) en promouvant une « demande impérieuse » des différents acteurs (notamment de la base) concernés par l’Ecole et la formation grâce notamment à la stratégie du « besoin aspirant » (faire reconnaître, apprécier les avantages d’une implication de tous dans la détermination des objectifs de développement de l’éducation dans le terroir ou le quartier) afin de créer une sorte d’accoutumance. Ce qui revient à impulser un dialogue social centré sur les rôles et responsabilités des différents agents engagés dans l’éducation ;

ii) en luttant contre les préjugés culturels qui jurent d’avec une volonté de généralisation de la scolarisation ;

iii) en développant des programmes de mobilisation sociale autour notamment de la participation communautaire, d’un partenariat dynamique constitue une autre voie royale pour espérer une sensible amélioration de l’éducation en Afrique ;

iv) en initiant une large politique de communication entre enseignants et parents ;

v) en revalorisant l’image des institutions d’éducation de base.

· L’amélioration quantitative et qualitative des productions éducationnelles, ainsi que leur large diffusion

i) L’adaptation plus accrue des contenus de l’éducation aux réalités locales ;

ii) Le rehaussement du niveau de formation des enseignants, avec un accent particulier sur la mise en place d’équipes pédagogiques

· L’endogénéisation plus accrue du financement de l’éducation

b) Leçons apprises des Réseaux

En les considérant moins sous leur aspect type d’organisation, de structuration que sous la forme d’interventions réseautées, avec un maillage adéquat pour une interactivité (échanges et circulation assez rapides de produits liés à l’éducation) permanente sous tendues par des procédures très flexibles, peu complexes, les Réseaux apparaissent des structures aptes à s’adapter à la philosophie et à la démarche de l’ADEA caractérisées notamment par la transparence, la fluidité, le rayonnement constant et le plus large possible.

Tableau synoptique des Réseaux analysés

	Réseaux
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16

	SISED
	Thématique
	Inter / nation
	Macro
	Statistiques
	+++
	++++
	++
	++++
	+++
	+++
	+++
	+++
	+++
	++
	Exo
	++++

	ROCARE

	Fédéral
	Inter / nation
	Macro
	Recherche
	+
	+
	+
	+
	+
	+++
	+
	+
	+
	+
	Exo
	++

	FEA
	Fédéral
	Inter / nation
	Macro
	Filles
	+
	++++
	+
	+
	+
	+++
	+
	+
	+
	++
	Exo
	++

	RAFESI
	Fédéral
	Inter / nation
	Meso
	Filles
	++
	+
	+
	++
	+
	+++
	+
	+
	+
	++
	Exo
	+

	MENTORING
	Informel
	Local
	Micro
	Filles
	+++
	++
	++
	+++
	++
	++
	++
	++
	+++
	++++
	Exo
	+++

	ANCEFA
	Fédéral
	Inter / nation
	Macro
	Polit
	+
	++
	+
	++
	++
	+++
	++
	++
	++
	++
	Exo
	+


1. Type organisationnel

2. Zone de concentration

3. Niveau d’influence

4. Domaine d’influence

5. Principales fonctions

6. Partenariat

7. Visibilité

8. Style de management

9. Professionnalisme animateurs

10. Engagement animateurs

11. Planification – Suivi – Evaluation

12. Proactivité des démarches

13. Style et outils communications

14. Mobilisation des membres

15. Financement

16. Acquis

NB : Exo = exogène

Domaines de concentration

L’efficacité d’un Réseau est, dans une large mesure, inversement proportionnelle à son domaine de concentration. Pour aller plus loin (en profondeur) et rayonner au maximum, la multiplicité des missions apparaît comme un facteur bloquant. 

En outre, l’existence et l’entretien d’un intérêt commun largement partagé reste un élément catalyseur pour une forte adhésion à un Réseau. Cependant, il importe, grâce à une adaptabilité avérée, d’opérer un réajustement continu de cet objectif majeur compte tenu de l’évolution contextuelle. En d’autres termes, le Réseau doit avoir une vison prospective. 

Trois fonctions fondamentales 

Une fois le domaine de concentration prioritaire retenu, exercer l’ensemble des trois fonctions fondamentales que sont la fabrication (production), la formation, la facilitation, apparaît comme un facteur surdéterminant l’efficacité, l’efficience. En effet, plus un Réseau est consommateur (au lieu d’être producteur), moins il est prépondérant, déterminant dans son champ d’intervention. Devenir et rester pourvoyeur d’idées, d’initiatives suppose un stock de formation toujours entretenu, renouvelé. Les biens fabriqués, s’il ne sont pas circulés, échangés, peuvent difficilement acquérir de la valeur, être bonifiés. 

Formes de leadership

La collégialité, l’implication de tous sont des garanties de succès. Par exemple une Coordination relativement forte mais avec des antennes nationales faibles, ne permet pas d’avoir une emprise sur le quotidien. Par contre, si l’équipe d’animation est faible, la dissémination des produits est très restreinte ; ce qui à terme est source de frustrations, de désengagement de la part des membres. Le style charismatique, même s’il permet une forte mobilisation à un moment donné, ne garantit pas la durabilité de cet engagement quand on sait que le capital symbolique entendu comme fonds d'honneur, de prestige, de réputation accumulé, est un capital essentiellement 'instable’, facilement détruit par le soupçon, la critique.

Partenariat

La densité et la diversité des partenariats noués par un Réseau ne sont pas nécessairement des conditions nécessaires et suffisantes pour enregistrer des performances tangibles. Pour l’essentiel, les réseaux analysés disposent d’un vaste vivier de partenaires nationaux et/ou internationaux. Mais force est de reconnaître que dans la quasi totalité des cas, ils occupent une position dominée dans les relations établies, notamment en matière de financement. Faute de pouvoir gérer une telle situation, d’être capable de transformer en opportunité cette contrainte, le Réseaux s’interdit de disposer d’un cadre de coopération pérenne et mutuellement avantageuse.

Communication et mobilisation

Des procédures de communication unidirectionnelles, atomisées donc non interactives, ne favorisent pas une très forte mobilisation, le maintien d’un engagement constant. Elle ne peuvent que restreindre la créativité, la rayonnement, la dissémination d’expériences, de postures à inculquer le plus largement possible.   

c) Recommandations

Faute de disposer de Réseaux de professionnels de l’éducation forts co-agissant avec l’ADEA, cette dernière pourrait être perçue par les acteurs à la base, comme « l’affaire des bailleurs ». Afin d’éviter cette appréciation négative, ce rejet, l’ADEA devrait tendre à être de plus en plus une plate-forme, un lieu de fédération, de bonification par agrégation différenciée.

Au demeurant, l’existence de Réseaux dynamiques adhérant aux idéaux de l’ADEA, en même temps qu’elle peut constituer une sorte de garantie de sa pérennité même, apparaît aussi comme facteur du maintien de l’intérêt, de la fidélisation des partenaires jusque là mobilisés.

1. Principe directeur 1 : Si l’existence des GT ne peut et ne doit être remise en question, leur maintien une fois que des Réseaux efficaces se sont implantés et/ou que la thématique de ces GT est internalisée (institutionnalisée) dans les structures centrales et/ou déconcentrées des départements ministériels, ne semble pas pertinent. Il faut opérer un mouvement double d’extinction et d’émergence de GT, c’est-à-dire enclencher un processus d’autonomisation continue de sous-champs de l’éducation, pour espérer toujours dynamiser, fortifier l’espace éducationnel africain.

2. Principe directeur 2 : Pour être conséquente par rapport au thème de la biennale 2001 qui appelait à « aller plus loin, aller vers tous », l’ADEA gagnerait à  susciter la mise sur pied de nouveaux réseaux (par exemple sur l’informel) prolongements et instruments opérationnels des réflexions des GT qui n’en ont pas généré jusque là. 

3. Principe directeur 3 : Veiller à ce que les Réseaux puissent travailler en toute autonomie par rapport aux institutions politico-administratives officielles.

4. Principe directeur 4 : Toutes les démarches alternatives et porteuses identifiées devront être amplifiées au maximum et ceci de manière aussi bien verticale, qu’horizontale : démarche tourbillonnaire. Par exemple, les équipes nationales du Réseau statistiques pourraient s’élargir aux collectivités locales promues dans le cadre des politiques de décentralisation en vue d’une meilleure collecte et circulation des données relatives à l’éducation, ainsi qu’une création de bases de données locales.

5. Favoriser et supporter i) la production d’outils méthodologiques de recherches pour de jeunes chercheurs, ii) la mise en place d’espaces de leur épanouissement scientifique (production internationalement reconnue), ii) favoriser des contacts suivis entre chercheurs africains en matière d’éducation.

6. Encourager et parrainer des formations en mobilisation sociale et financière pour les animateurs de Réseaux.

7. Favoriser l’élaboration de programmes et thèmes de recherche à soumettre à des institutions pertinentes.  

8. Susciter, encourager des groupes de discussions (deep and deep) sur la base d’un thème lancé à partir d’un document de travail (working paper) circulant entre des chercheurs travaillant dans le même domaine ou dans des domaines homologues.

9. Développer des échanges ‘hors chapitres nationaux’. Sous ce rapport, grâce notamment à l’AUA, favoriser des voyages d’études, des sessions d’incubation (housing) regroupant 3 à 4 chercheurs dans un pays d’Afrique pour une durée d’un à deux mois (par exemple pendant la période des séjours de recherches financés par les Universités).

10. Instituer ou supporter une Revue scientifique spécialisée dans la recherche en éducation

11. Faire recenser le plus exhaustivement possible les recherches en éducation disponibles dans les pays concernés et les mettre en ligne sur le web

12. Instituer un prix de l’ADEA pour stimuler la recherche en éducation

13. Instituer un forum (biennale) des Réseaux, c’est-à-dire une sorte de foire d’échanges, de capitalisation des initiatives réussies.

14. Contribuer à l’actualisation à la mise à disposition de la base de données sur les chercheurs africains en éducation élaborée par le ROCARE en collaboration avec l’UQAM.

15. Elaborer un annuaire des Réseaux de professionnels de l’éducation.

16. Appuyer la réalisation et la diffusion de cassettes audio-visuelles sur des « femmes leaders ». 

17. Supporter la création d’un corps d’ « Ambassadeurs » pour un lobbying en faveur notamment de Réseaux émergents

18. Engager un plaidoyer en vue de la reconnaissance d’utilité publique de certains Réseaux.

19. Développer un plan d’interconnexion des Réseaux en faisant du site de l’ADEA un véritable portail électronique.

20. Etudier un système de financement non paralysant pour les Réseaux en particulier pour ceux qui ne disposent pas encore d’un large partenariat.

21.  Adopter un système de partenariat avec les Réseaux relativement peu complexe, assez flexible et différencié avec des objectifs de collaboration bien spécifiques, réalisables et circonscrits dans une séquence temporelle pas très longue.

1. Introduction générale

S’inscrivant dans la logique des principales conclusions et recommandations l’étude de la Banque Mondiale portant sur les conditions de revitalisation de l’Education en Afrique, (Banque Mondiale, 1988), l’Association pour le Développement de l’Education en Afrique (ADEA) a initié une dynamique prospective qui s’est actualisée en différents processus d’évaluation-apprentissage. En optant entre autres d’aller plus, d’aller vers tous, elle ambitionne d’impulser une dynamique de maximisation des potentialités existantes notamment dans la sous-région Afrique francophone, ceci en élargissant et en mettant en synergie davantage de Réseaux de professionnels de l’Education engagés ou pouvant l’être, au bénéfice du développement de l’éducation aussi bien formelle que non formelle, mais aussi en matière de renforcement des capacités des enseignants, sans oublier une recherche-action pertinente.

1.1 De l’essaimage de l’ADEA

Grâce notamment aux onze GT institués, la reconnaissance et la visibilité internationales de l’ADEA semblent bien avérées (Damiba, 2000). Son efficacité au niveau du dialogue politique entre bailleurs et institutions nationales est relativement bien appréciée. Mais qu’en est-il au niveau local (pays) ? Pourrait-on parler d’un véritable enracinement, d’une « présence effective», d’une visibilité de l’ADEA au niveau des acteurs à la base si les GT devaient rester, pour l’essentiel, le dernier maillon de la nécessaire chaîne de solidarité-partage pour son essaimage conséquent ? 

Aller plus loin, aller vers tous  suppose non seulement une identification des sources ou lieux d’innovations et de participation à l’effort d’éducation les plus localisés (à la base), mais aussi et surtout collationner les différents savoirs et expériences pour un partage le plus large possible, ou tout au moins pour leur mise à disposition près de tous les acteurs pertinents en matière d’éducation. Des corpus d’expériences, d’initiatives relativement intéressantes ont été développés par des professionnels de l’éducation, en particulier dans le cadre de Réseaux. Que retenir de ces « contributions » ? Quelles sont conditions critiques permettant à ces réseaux de bien fonctionner, d'être porteurs ? Autrement dit, quel rôle peuvent jouer des partenaires effectifs ou potentiels de l’ADEA pour relever les défis qui se posent à l’ensemble des systèmes éducatifs africains francophones d’une part, à la dissémination des interventions et initiatives novatrices d’acteurs impliqués et responsabilisés à la base, militant en faveur de la promotion de l’Education en Afrique.

Disposer de savoirs, savoir-faire, de savoir-être ‘réseauté’ et donc potentiellement partageables, revient à esquisser au moins les contours des conditions dans lesquelles les Réseaux peuvent constituer pour l’ADEA en particulier, un puissant levier de promotion de l’Education en Afrique. Pour y parvenir, il est apparu nécessaire de disposer d’un diagnostic, d’une appréciation d’un échantillon représentatif de Réseaux existants dans les pays concernés, en mettant l’accent sur les CAP (Capacités – Attitudes – Pratiques) pertinentes, efficientes et qui sont disponibles ou mobilisables. Cette démarche qui s’inscrit dans un processus irréversible de renforcement des capacités d’intervention quantitative et qualitative de l’ADEA, ainsi que de la pertinence de ses domaines de concentration, ne peut pas ne pas prendre en compte les contenus et points d’ancrage possibles de sa collaboration avec des Réseaux africains de professionnels de l’éducation.

1.2. Domaine de définition et de pertinence des Réseaux

Quelle acception du concept de Réseau retenir ? Selon le dictionnaire Larousse un Réseau est un : «Ensemble des personnes qui sont en liaison en vue d’une action … » ou bien un « Ensemble des moyens par lesquels les membres d’un groupe communiquent entre eux ». Pour Sibry Tapsoba et Lalla A. Ben Barka, « le réseau se définit comme un système d’échange d’information et de mise en commun d’expérience » (Tapsoba, 1994 : 12). Selon ces auteurs, on peut distinguer, en matière de recherche en particulier, le « réseau traditionnel .. exclusivement destiné à des activités ayant pour objectif de faciliter les contacts entre chercheurs. … le réseau permanent ou semi-permanent et dont l’objectif est d’appuyer la recherche à travers des subventions (à durée déterminée) …. Le réseau thématique (qui) répond à des projets spécifiques portant sur des thématiques précises …. Les initiatives nationales (ou locales et qui) correspondent plus à des associations … œuvrant dans un domaine précis …. Les réseaux informels exclusivement utilisés pour la circulation de l’information. » (Tapsoba, 1994 : 12-13).  

De ces différentes définitions et caractérisations, l’on peut retenir que le Réseau suppose au moins le partage, la circulation i) de données, ii) de connaissances, iii) pratiques, iv) de produits, entre des personnes ou institutions qui ont une commune volonté d’œuvrer dans un domaine spécifique de l’éducation.

Selon Joseph B. Coblentz, la pérennité d’une organisation demeure un processus et non un état de perfection. Il repose sur trois facteurs essentiels : l’organisation, le financement, l’engagement moral. L’autofinancement n’est pas nécessairement une condition suffisante. Il  doit nécessairement y avoir un équilibre entre les trois. Si l’un des éléments est relativement faible, l’ensemble risque de ne point fonctionner. 

La durabilité institutionnelle suppose une mise en perspective grâce au déroulement d’un plan stratégique avec des instruments flexibles et pro-actifs de planification, de suivi et d’évaluation. Si une organisation peut compter sur des ressources extérieures pour atteindre ses objectifs, cela ne devrait point signifier qu ‘il faille choisir une activité simplement parce qu’un bailleur la cible. Sans un engagement moral de tous les membres, et en particulier des animateurs, une organisation a peu de chances de réussir, de se pérenniser. Cet engagement est l’âme  même de l’institution. (Coblentz, sd). 

Pour tout dire, les conditions de succès, de performance d’un Réseau passent par i) un volontariat, une mobilisation, un engagement constants de ses membres, ii) une fluidité et une permanence des communications intra et externes, iii) une grande disponibilité et une pro activité constante de l’équipe d’animation, iv) des objectifs clairement définis, partagés et poursuivis dans un élan solidaire, v) une durabilité des structures et des moyens, vi) une capacité avérée de production.

1.3 Méthodologie d’analyse

A proprement parler, il n’a pas été procédé à une évaluation de Réseaux mais plutôt à des jugements analytiques et non normatifs, c’est-à-dire une évaluation-apprentissage (Evaluation for learning) avec à la clé des leçons tirées pouvant permettre une valorisation des actions porteuses dans le domaine de l’Education en Afrique. Ce qui suppose que soient exhumées les potentialités des segments relativement importants que sont les Réseaux dans le dispositif d’organisation, de bonne gouvernance de l’Education en Afrique entendue au sens de "mode de gestion des affaires publiques fondé sur une logique entrepreneuriale" (Charlier, sd). 

Pour ce faire, il été analysé l'espace  de l'offre et de la demande en matière d’éducation en général - avec en particulier la position et le rôle des Réseaux-  qui comme tous les champs sociaux, est un espace de lutte, de concurrence avec des enjeux, des acteurs qui développent des stratégies implicites et/ou explicites déterminées par leur position dans cet espace de forces d'une part, et par le capital spécifique dont ils disposent, d'autre part. Autrement dit, plusieurs réseaux actifs dans le champ précité ont été identifiés, en vue de cerner leur conception, vision et pratique. Ce qui ne pouvait être fait en ignorant :

· le contexte d’intervention des Réseaux avec notamment l’environnement socio-économique prévalant dans la sous-région, les tendances lourdes de l’éducation en Afrique francophone, les fondamentaux au principe d’une nécessaire amélioration de l’éducation ;

· le rôle et les actions développées par l’ADEA en particulier par le biais des GT. 


La démarche générale d’analyse déroulée est à dominante ‘diagnostic institutionnel’ décliné à travers un dispositif diversifié de collecte et d’analyse des données et d’informations (entretiens approfondis – analyse documentaire) relatives aux

· systèmes d’organisation et de fonctionnement des Réseaux

· domaines et zones de concentration des Réseaux

· points de convergence à maximiser, ainsi que les déficits à combler

· possibilités d’appropriation et de bonification (reproductibilité) d’initiatives développées notamment dans le cadre de la promotion de l’éducation pour des catégories et zones relativement défavorisées

· plus-values des Réseaux selon leur typologie et par rapport aux critères de plein rendement d’une organisation

· capacités de prise en charge de(s) thématique(s) prioritaire(s) de l’ADEA.

Six Réseaux représentatifs (SISED – ROCARE – FEA – RAFESI – Mentoring – ANCEFA) ont été retenus à partir d’un choix raisonné qui a tenu compte i) du processus de mise en place (Réseaux dérivés ou non de GT de l’ADEA), ii) des liens existants avec l’ADEA, iii) des principales fonctions et missions des réseaux (lobbying – production – appui – facilitation – etc.). Ce qui n’a pas empêché, dans les analyses et appréciations de convoquer au besoin certains Réseaux  comme le RJEF et le REFORMA, non inclus dans ledit échantillon.

Les diverses sortes de Réseaux et la multiplicité des fonctions qu’ils peuvent exercer ont justifié l’application différenciée d’une grille analytique à double volet (conditions de renforcement, de succès, de performance d’une part, éléments de durabilité d’une organisation d’autre part) pouvant mieux mettre en exergue certaines valeurs ajoutées ou mieux faire apparaître des sources de disfonctionnement préjudiciables à une maximisation des ressources mobilisées ou mobilisables. C’est ainsi que les rubriques d’appréciation peuvent varier d’un Réseau à un autre.

L’opportunité de mener une observation participante a été offerte par la réunion du Comité international de Coordination de REFORMA à Dakar. Les observations et échanges sur ce Réseau ont certes servi pour certaines analyses mais n’ont pas fait l’objet d’une présentation spécifique dans le document de synthèse. 

Il n’a pas été possible, pour des raisons évidentes de calendrier d’exécution de la présente étude, ni de visiter tous les pays francophones abritant des Réseaux, ni de rencontrer tous les animateurs et membres des Réseaux ciblés. Par le courrier électronique, nous avons essayé, autant que faire se peut, de combler cette lacune (cf. annexe 4). 

2. Contexte d’émergence, de déploiement des réseaux

S’il est admis que les Réseaux et leurs membres interagissent dans un contexte déterminant très largement leurs orientations et actions, celles là ne manquent pas non plus de modifier un tant soit peu cet environnement. Du coup, en s’interdisant d’analyser cet espace d’offre et de demande des biens socio-économiques comme l’éducation, l’on peut difficilement identifier les points d’ancrage, de bonification des initiatives des Réseaux par l’ADEA. 

2.1 Environnement socio-politique de l’émergence des Réseaux

vi) Une pauvreté endémique continue de handicaper l’Afrique. En effet, malgré des plans de développement initiés par les différents états pour faire aux crises économique et financière survenues à partir des années 80-90, une large frange de la population reste encore confinée en dessous du minimum vital. Cette paupérisation frappe davantage les femmes et les jeunes, notamment en milieu rural. C’est dire que les politiques supposées alternatives de croissance en matière de santé, d’éducation et de formation en particulier connaissent des résultats assez mitigés.

vii) Une gouvernance locale plus forte, un système démocratique renforcé apparaissent comme des valeurs, des buts largement partagés par l’ensemble des acteurs des sociétés africaines. Avec ces nouveaux paradigmes socio-administratifs, le rôle de l’Etat central tend à être repensé, reconsidéré dans le sens d’une implication et d’une responsabilisation plus accrues des autres segments. Autrement dit, la promotion de la démocratie participative et de la bonne gouvernance peuvent contribuer à juguler l’instabilité des systèmes politiques et économiques. C’est pourquoi le NEPAD en fait un axe stratégique pour la renaissance de l’Afrique.

viii) Longtemps à la périphérie des systèmes socio-administratifs africains, les ONG, mouvements associatifs et regroupements communautaires sont de plus en plus « ennoblis » et finissent d’occuper une place prépondérante dans la dynamique socio-culturelle. Ce phénomène procède dans une large mesure, d'une part de la critique de l'Etat en tant que structure de promotion et de gestion de l'aide au développement octroyée par la coopération internationale, et d'autre part d'une tentative de réponse aux récurrentes crises économiques et financières . Les modèles de développement alternatif que ces organisations proposent reposent sur des schémas relativement plus autonomes, plus adaptés aux réalités locales tout en promouvant la participation des communautés de base en vue de l’émergence d’acteurs du changement. C'est ainsi que ces nouveaux acteurs sont devenus presque incontournables dans la définition et la mise en œuvre des politiques de développement. D'acteurs "tolérés", les ONG, les Associations communautaires, la Société Civile de manière générale, sont devenues des "associées" dans le développement des communautés nationales. C’est dire qu’elles participent assez pleinement à la promotion de la culture citoyenne, au réveil de la conscience communautaire.

ix) Quand bien même des percées notoires existent en matière de NTIC (Nouvelles technologies de l’informations et de la communication), les infrastructures de communication restent encore médiocres. Ce déficit communicationnel constitue un handicap majeur pour l’implication des populations. En effet, selon les Gouverneurs africains de la Banque Mondiale, « sans information crédible, sûre et donnée sans retard, les décideurs des secteurs publics et privés ne peuvent avoir une idée claire de ce qui se passe réellement ; Ils ne peuvent pas non plus suivre l’impact physique, social et politique de leurs décisions ». La même chose reste valable pour société. Il n’y a pas de processus de développement qui puisse être durable sans la participation d’une population informée. Les espaces d’écoute, d’échanges, de concertation contribuent à libérer des initiatives individuelles et/ou collectives et du coup, permettent de déterminer ce que veulent réellement les partenaires-cibles, les potentialités dont ils disposent, les contraintes qui peuvent faire obstacle à l’atteinte des résultats escomptés.

x) Les changements relativement fréquents des domaines de concentration et zones prioritaires des partenaires au développement intervenant en Afrique apparaissent comme des facteurs contraignants. Il s’y ajoute « le syndrome du projet pilote, qui se caractérise par l’abandon d’initiatives à la suite d’un désengagement du soutien financier externe » (Maclure, 1997 : 11).

2.2 Situation de l’éducation en Afrique

Se référant à plusieurs études et rapports, (cf. notamment ADEA, 2000) il est permis de soutenir que quelques tendances lourdes continuent d’impacter l’éducation et sa gestion en Afrique. 

vii) Des systèmes d’éducation hérités de la colonisation sont demeurés très longtemps extravertis. Ce qui ne leur permet pas de prendre suffisamment en compte les besoins et attentes essentielles des populations. Or il est constaté que les communautés à la base ne mobilisent réellement leurs ressources qu’en fonction de véritables besoins, identifiés et pris en charge dans des programmes où elles sont effectivement impliquées et responsabilisées. Il s’y ajoute que les coûts directs de l’éducation supportés par les parents, restent encore relativement contraignants pour une large proportion des familles frappées par la pauvreté, en particulier en milieu rural. En 1997, le PNB par habitant s’élevait à 500 $US pour l’Afrique subsaharienne. Par ailleurs, pour 1999, le pourcentage de la population qui disposait de moins d’un $ US par jour était de 61% au Niger, 67% en République Centre Afrique, 73% au Mali, 61%au Burkina Faso (Unicef, 2001).

viii) Malgré des avancées notoires, plusieurs catégories comme les filles, les handicapés, les minorités ethniques et linguistiques demeurent encore relativement marginalisées par les systèmes, même parmi les plus démocratiques. C’est parce qu’entre autres, les guerres et conflits ainsi qu’une relative instabilité politique dans plusieurs pays, sans compter des pandémies comme le VIH/SIDA, ont largement contribué à la détérioration de la situation de l’éducation. Ainsi, une bonne partie de la population scolarisable demeure exclue de l’Ecole, en particulier les filles qui continuent de pâtir de préjugés sexistes. Par exemple, de 1980 à 1995, les taux bruts de scolarisation au niveau des pays d’Afrique occidentale et centrale ont sensiblement régressé, passant respectivement pour les garçons et les filles, de 103 points à 87 et de 76 points à 65. La différence entre garçons et filles, n’aura baissé que de 5 points dans l’ensemble (Unesco, 1998).

ix) La dynamique de décentralisation de l’offre, de la décision et du contrôle en matière d’éducation reste encore timide. Une approche « Top-Down », par son caractère centralisateur, peut contribuer à perpétuer la dépendance du niveau local qui reste ainsi toujours sous tutorat. En inversant définitivement cette tendance inhibitrice des possibles initiatives de la base en particulier, de tous les partenaires en général, l’on peut, dans un véritable « processus d’accompagnement », mieux déterminer les types et domaines de participation aux investissements pour une éducation plus conforme au profil socio-culturel des bénéficiaires (cf. planification participative). Les professionnels de l’éducation qui sont de plus en plus convaincus des avantages résultant d’un travail en réseau, s’inscrivent assurément dans cette perspective.

x) Même si de multiples études sur l’éducation africaine ont été menées, il n’en demeure pas moins qu’elles sont loin de couvrir tous les besoins afférents à ce domaine essentiel pour la connaissance et l’amélioration d’un système. La synthèse des études nationales effectuées par le ROCARE est à ce propos assez révélateur (Rocare 1997). Même si les conclusions ne portent que sur sept pays (dont six francophones), il n’en demeure pas moins qu’elles indiquent des tendances caractérisant la quasi-totalité des pays de l’Afrique subsaharienne. Comme le montre le tableau 1, non seulement il y a un certain déséquilibre entre les sujets traités, mais des domaines comme le financement et l’administration ne sont pas suffisamment investis. En outre, nombre de ces études ne sont pas diffusées (tableau 2) et du coup peuvent difficilement servir. 

Tableau n° 1 : Répartition des études en éducation selon les domaines

	Domaine
	Nbre
	%

	Apprentissage dans les systèmes d’éducation formelle
	238
	22.5

	Education et intégration socio-économique
	174
	16.5

	Enseignants et enseignement
	173
	16.4

	Réforme de l’éducation
	156
	14.8

	Education non formelle / traditionnelle
	151
	14.3

	Financement et administration de l’éducation
	93
	8.8

	Vue générale descriptive et politique générale
	71
	6.7

	Total
	1056
	100


Source : D’après ROCARE 1997 : 181-184

Tableau n° 2 : Types de recherche en éducation

	Type
	%

	Mémoires
	52.8

	Thèses
	8.3

	Rapports de gouvernements
	13.8

	Rapports des organismes externes
	5.2

	Rapports conjoints gouvernement / organismes externes
	0.7

	Document de séminaire
	3.5

	Documents inédits
	7.6

	Manuscrits publiés
	8.0


Source : ROCARE 1997 : 172

xi) Si le soutien technique et financier des partenaires extérieurs demeure un facteur de facilitation appréciable, sa prépondérance, pour ne pas dire son omnipotence constitue un frein pour une véritable autonomie des agents et structures indigènes.

xii) L’économie de l’éducation est peu développée par les structures ministérielles. Ainsi, dans les processus de macro-planification, les valeurs ajoutées de certains secteurs comme l’éducation ne sont pas suffisamment prises en compte du fait de la faiblesse des études et évaluations y  afférentes. Du coup, les arbitrages lors des exercices de planification budgétaire ne lui sont pas proportionnellement favorables.

2.3 Quelques fondamentaux pour une amélioration de l’éducation en Afrique

Déjà en 1989, une étude de la Banque mondiale recommandait, notamment pour le développement de l’éducation de base : « la revitalisation, par l’amélioration de la qualité ; et l’ajustement, en mettant l’accent sur la flexibilité et la capacité des systèmes à réagir de manière adéquate aux défis posés » (ADEA 2001 : 11). Et parmi les urgences à résoudre, figurait l’adoption de démarches de « rapprochement entre la recherche et les processus politiques, et de promotion de capacités nationales en matière d’analyse sectorielle de l’éducation » (ADEA 2001 : 12) 

Pour une amélioration de l’accès, du maintien et de la qualité, plusieurs pistes d’actions et de réflexion sont identifiées en particulier par la synthèse d’études de plusieurs pays (S.A.R.A 2002) qui quand bien même elle ne concerne pas l’ensemble des pays de la sous-région, n’en  demeure pas moins assez représentative des grandes tendances caractéristiques des systèmes d’éducation et de formation des pays francophones d’Afrique. A n’en pas douter, le triptyque constitué par la définition partenariale des principales orientations de l’éducation, le renforcement des productions et de la diffusion éducationnelles ainsi que le financement de plus en plus endogène des systèmes éducatifs, apparaît comme une rampe d’impulsion et de maintien d’une éducation performante en Afrique.  

2.3.1 Définition partenariale des principales orientations

i) En promouvant une « demande impérieuse » des différents acteurs (notamment de la base) concernés par l’Ecole et la formation grâce notamment à la stratégie du « besoin aspirant » (en faisant reconnaître, apprécier les avantages d’une implication de tous dans la détermination des objectifs de développement de l’éducation dans le terroir ou le quartier), il se créera une sorte d’accoutumance qui fera que les acteurs s’approprieront les principes fondamentaux d’un système éducationnel performant, de l’esprit de responsabilité et deviendront ainsi les vecteurs, des relais pour non seulement la dissémination de ces nouvelles postures, mais aussi et surtout leur approfondissement au travers d'un processus irréversible. En d’autres termes, la gestion participative érigée en règle connue et reconnue pour tous les acteurs concernés, peut favoriser des investissements pour l’éducation. Ce qui revient à impulser un dialogue social centré sur les rôles et responsabilités des différents agents engagés dans l’éducation.

ii) La lutte contre les préjugés culturels qui jurent d’avec une volonté de généralisation de la scolarisation, des filles en particulier.

iii) Le développement de programmes de mobilisation sociale autour notamment de la participation communautaire, d’un partenariat dynamique constitue une autre voie royale pour espérer une sensible amélioration de l’éducation en Afrique.

iv) Comme corollaire de la mobilisation sociale, le développement d’une large politique de communication entre enseignants et parents demeure d’une nécessité incontournable.

v) La revalorisation de l’image des institutions d’éducation de base demeure une nécessité incontournable. En effet, tant que les populations concernées percevront cette offre d’éducation comme étant au rabais, constitutive d’un système à « double vitesse », elles s’en éloigneront, pourront difficilement la supporter, s’y intéresser.

2.3.2 Productions et diffusion éducationnelles

L’amélioration, la redynamisation des productions éducationnelles ainsi de leur large diffusion pour impacter positivement l’éducation en Afrique appelle quelques présupposés parmi lesquels :

· L’adaptation plus accrue des contenus de l’éducation aux réalités locales ;

· Le rehaussement du niveau de formation des enseignants, avec un accent particulier sur la mise en place d’équipes pédagogiques

Pour l’essentiel, un accent particulier devrait être mis au moins sur les

( analyses des systèmes et des stratégies pédagogiques (systèmes alternatifs)

( curricula et participation communautaire

( besoins spécifiques de certains segments comme les filles, les handicapés

( matériels et documents éducationnels, en particulier l’édition de manuels scolaires

( données statistiques pour une gestion prospective

( financement et management des systèmes

( techniques de mobilisation sociale.

Il reste entendu que la valorisation de ces productions passerait notamment par une large diffusion. Pour ce faire, plusieurs opportunités judicieusement exploitées contribueraient à une plus grande visibilité des expériences de participation populaire réussie. Entre autres exemples l’on peut retenir le boom des NTIC en particulier Internet,  le développement de la presse privée (écrite et orale)  et des radios communautaires.

2.3.3 Endogénéité du financement de l’éducation

Il ressort de la synthèse des études nationales du ROCARE une notable contribution de la «collectivité au maintien et au succès relatif de l’école, même avant les politiques d’ajustement structurel » (Rocare 1997 : 8). Cet élan devrait être maintenu et renforcé pour juguler notamment la récurrence du dépérissement des projets dès cessation de l’intervention des bailleurs de fonds étrangers. Puisque les agents sociaux ne s’investissent effectivement que quand les coûts de leurs actions sont inférieurs aux profits socio-économiques, culturels, symboliques, etc. qu’ils en tirent, il est permis d’avancer qu’avec une stratégie efficiente de communication, les populations percevraient nettement les retombées positives d’un investissement dans l’éducation. Dès lors, une masse critique de participation financière des populations pourrait être assez facilement obtenue. 

2.4 Place et actions de l’ADEA 

Si à ses débuts l’ADEA s’est plutôt voulu un lieu et un espace d’échanges sur les politiques, elle a opéré une réorientation majeure en investissant les pratiques puisque la concentration sur les seules politiques ne suffit pas à produire des effets bien visibles (Damiba, 2000). Et face aux trois grands défis (accès – qualité – renforcement des capacités) auxquels se trouve confrontée l’éducation en Afrique, l’ADEA a privilégié une stratégie générale fondée sur trois hypothèses essentielles : « 1) les solutions et les réponses politiques à ces défis peuvent et doivent venir du contexte africain ; 2) l’éducation en Afrique est le lieu d’innovations et d’expérimentations qui doivent être perçues comme une source de solutions potentielles et de politiques durables ; et 3) il existe en Afrique une richesse d’expériences et d’analyses … qui rend possible l’élaboration de politiques novatrices et coûts-efficaces » (ADEA 2001 : 2). De l’évaluation des GT en particulier (Damiba, 2000), il ressort que l’ADEA a pu capitaliser des acquis majeurs quand bien même certaines contraintes et dysfonctionnements persistent.

2.4.1 Mobilisation de partenaires


Durant la dernière décade, l’ADEA a incontestablement joué un rôle déterminant dans le secteur de l’éducation et ceci en mobilisant un large spectre de partenaires intéressés et concernés par la maximisation des ressources tant institutionnelles, humaines, matérielles que financières. Ce que reconnaissent Aimé Damiba et al quand ils notent que « l’ADEA a profondément influé sur les échanges Nord-Sud. (Elle) est une base solide qui renforce la bonne volonté entre partenaires » (Damiba, 2000 : xvi). Si cela a pu advenir, c’est qu’elle « représente un modèle de démocratie et de gouvernance … bâti sur la transparence et sur un fort degré d’engagement de la part de tous les partenaires, engagement fondé sur une vision commune pour améliorer les opportunités d’éducation pour la jeunesse d’Afrique » (Damiba, 2000 : xxvi). Mais une mobilisation circonscrite aux seuls partenaires au développement,  décideurs politiques et experts de haut niveau peut-elle garantir la pérennité de l’ADEA et l’amplification, le rayonnement maximum des ses activités ?

2.4.2 Les GT

Jusque là, un des leviers sur lesquels s’est appuyée l’ADEA pour décliner ses options et axes stratégiques, demeure les GT. Mis en place « afin de se pencher sur les questions critiques pour le développement de l’éducation en Afrique » (ADEA, 2002, 1), les GT au nombre de 11 (Livres et matériels éducatifs – Statistiques de l'éducation -  Finances et éducation - Profession enseignante - Analyse sectorielle de l'éducation - Participation féminine - Recherche en éducation et analyse de politique - Enseignement supérieur - Education non formelle - Développement de la petite enfance - Education à distance et apprentissage ouvert) concourent notamment « au renforcement des capacités institutionnelles africaines et s’efforcent d'améliorer la cohérence et la coordination de l'assistance extérieure à l'Afrique. » (Damiba, 2000). 

En conclusion de l’évaluation des GT, les auteurs notent que malgré certains dysfonctionnements, quelques contre-performances, la léthargie de certains, l’ambiguïté dans la définition des actions stratégiques ou même de la mission dévolue, le peu de visibilité de quelques uns, les Groupes, pour l’essentiel, ont relativement bien fonctionné. A l’image d’une ‘tâche d'huile’, les demandes de constitution de GT sont de plus en plus importantes, en même temps que les activités en plaidoyer, en travail analytique
, en renforcement des capacités connaissent une croissance très appréciable (Damiba, 2000). Canalisée, optimisée avec esprit de suite, cet engouement et ces performances constituent des conditions critiques pour un meilleur déploiement, un ancrage irréversible.

Cependant, ces acquis ne doivent pas faire occulter certains biais ou sources potentielles de contre performances.

· Assez souvent et pour un même domaine d’intérêt cohabitent Cellules ministérielles - GT de l’ADEA - Projets sectoriels initiés par des institutions de développement et/ou des ONG. Cette relative duplication des structures doublée d’un manque de synergie, ne milite pas en faveur d’une approche intégrée mais différenciée quant à la répartition des responsabilités.

· La prédominance relative des Agences dans le fonctionnement des GT qui inhibe un tant soit peu l’émergence de certaines potentialités ou tout au moins leur pleine exploitation-mobilisation.

· Très peu de GT ont un impact sur les professionnels de l’éducation non membres de ces instances. (Damiba, 2000)

Au total, et du fait de l’inflexion dans son orientation (cf. plus haut), l’ADEA serait-elle conséquente en circonscrivant l’essentiel de sa « praxis » aux seuls GT, c’est-à-dire en n’ouvrant pas et/ou renforçant d’autres espaces, surtout quand, comme le note le rapport d’évaluation des GT, « dans un réseau qui accorde beaucoup d’importance aux questions de transparence, de confiance et d’ouverture, le manque d’informations sur l’ADEA pose des problèmes car de nombreuses personnes ne peuvent pas y accéder et bénéficier de ses services » ? (Damiba, 2000 : xi). Les Réseaux, ou le savoir ainsi que le savoir-faire réseautés peuvent-ils constituer des réponses, des médiations idoines pour corriger, combler de tels manques et/ou dysfonctionnements et mieux, ouvrir des nouvelles perspectives de collaboration et de déploiement pour l’ADEA ?

3. SISED

Systèmes d’Information Statistique de l’Education

3.1 Historique - Missions - Domaine de concentration 

Initié à partir d’un projet de la coopération française qui a démarré au Burkina avec l’Ecole supérieure de statistiques de Bobo Dioulasso, le Programme de renforcement des Systèmes d’Information Statistique de l’Education a été mis en œuvre à partir de 1989. Grâce notamment à l’action des Services culturels français qui ont effectué un important travail de sensibilisation et d’information, il a été constitué un ‘noyau dur’ du Réseau. 

Pour le moment, plusieurs pays sont impliqués dans la vie du Réseau, mais à des degrés divers : Burkina – Sénégal – Tchad – Togo – Bénin – Cote d’Ivoire – Mali – Guinée Bissau. 

Le domaine de concentration du Réseau reste les statistiques de l’éducation, en particulier leur système de collecte, d’exploitation et toutes les compétences, procédures, outils technologiques qui gravitent autour. Autrement dit, les actions du Réseau tendent à aider à la définition de l’orientation des politiques nationales en matière de statistiques, à bonifier les pratiques professionnelles des agents des directions et services nationaux investis dans ce domaine de l’éducation.


En dehors d’un coopérant français, les compétences mobilisées pour atteindre ces objectifs généraux sont des informaticiens, des planificateurs et statisticiens (cadres dans les structures de planification).

3.2 Analyse organisationnelle

3.2.1 Management du Réseau 

La coordination exécutive du Réseau –très légères avec seulement trois personnes, est implantée à Dakar, profitant ainsi de les opportunités offertes par le BREDA. Elle impulse et facilite autant que faire se peut, les activités et échanges entre les équipes nationales, plus ou moins formelles.

Les changements opérés dans la composition de l’équipe d’animation centrale (un départ – deux arrivées : ingénieur informaticien – une secrétaire bilingue) n’ont point affecté ses performances. Ce qui dénote d’une réelle capacité d’adaptation. 

 degré d’adaptabilité.


Quant au degré de professionnalisme, il peut être apprécié à travers le type de leadership développé et les outils de gestion usités. Très collégial, le management privilégie la synergie entre membres d’une part, entre Réseau et autres organisations et/ou communautés d’autre part. Des outils de gestion relatifs pro-actifs sont développés par le Réseau : système de planification, de suivi-évaluation permettant d’opérer les remédiations nécessaires.

3.2.2 Fonctions essentielles 

A l’analyse, trois fonctions essentielles sont prises en charge par le Réseau :

i) la formation qui occupe une place très importante dans le dispositif : elle est effectuée in situ dans les différents pays concernés ou grâce à une mise à disposition des éléments y afférents dans Internet (cf. infra) ;

ii) l’information des experts mobilisés et de leur administration sur les innovations (paquets technologiques – approches et démarches – etc.) majeures en cours dans le domaine des statistiques ;

iii) la mobilisation quasi permanente des équipes nationales autour d’activités, d’objectifs relativement bien définis et partagés.

3.3 Mobilisation et communication

3.3.1 Mobilisation des membres

Pour réussir cet aspect cardinal dans le dynamisme, l’efficience d’un Réseau, plusieurs valeurs et principes essentiels ont été mis en œuvre. 

i) Implication – responsabilisation : L’enquête sur les systèmes d’information statistiques faisant le point de l’état actuel des SIS dans 37 pays (sur les 49 sollicités) a notamment permis d’identifier les besoins prioritaires des pays en renforcement de capacités (collecte et traitement des données statistiques – carte éducative et SIG – indicateurs et analyse statistique).

ii) Valorisation des capacités nationales : La définition d’une stratégie de mise en place des GTSR qui doit permettre aux pays pilote d’appuyer la capacitation d’autres pays dans le déroulement de ces modules, est un bel exemple de démultiplication et de valorisation de l’expertise locale.

iii) Approche intégrée : Elle se fait notamment par le biais de la mise à disposition d’un module technique sur une approche intégrée de la collecte et du traitement des données statistiques qui repose sur un système « basé sur les besoins en informations statistiques des planificateurs et des décideurs, ainsi que les modèles conceptuel et relationnel qui en résultent » (Informations du SISED, 2002 : 2).

iv) La validation des différents outils sus mentionnés (atelier de Dakar en décembre qui réuni une trentaine de spécialistes de 9 pays) est un exemple de procédure de management interactif pour une appropriation durable des outils élaborés. Ce que les participants ont du reste bien apprécié.

v) Mobilisation sociale – dissémination – coopération : Elle est illustrée par l’organisation, dans le cadre du programme COMED, d’un atelier de formation en statistiques scolaires pour une trentaine de journalistes venus de 4 pays ; Compte tenu de la rareté des données statistiques dans l’éducation non formelle, un partenariat a été amorcé avec le GTENF. Deux missions de renforcement du système d’information statistique de la Guinée apparaissent comme des éléments de facilitation du choix de ce pays comme pays pilote pour des membres lusophones. Un autre exemple de dissémination peut être trouvé dans le programme d’échanges et de collaboration avec Madagascar dont 3 spécialistes ont séjourné à Ouagadougou pour étudier le SIS Burkinabé.

Tout cela suppose un engagement moral des animateurs du Réseau et des points focaux nationaux qui est relativement surdéterminé par l’usage d’un système d’information s’appuyant principalement sur l’usage du courrier électronique, l’exploitation des opportunités offertes par le site Web géré depuis Harare mais qui à terme, devrait l’être depuis le Breda (Dakar). Le cas échéant, le maintien de l’interconnexion avec Harare, permettrait une alimentation (mises à jour) plus facile du site.

3.3.2 Réseau partenariale et visibilité


Comme le montre le schéma 1, les liens de coopération technique et financière tissés par le SISED sont relativement denses et variés. Cependant, si sa visibilité au niveau internationale et des directions nationales de services en charge de la planification et des statistiques semble assurée, il n’en est pas de même au niveau des utilisateurs et fournisseurs potentiels des données de l’éducation que sont les collectivités locales, ONG et autres organismes intervenant à la base. 

Schéma 1 : Réseau partenarial du SISED




















3.4 Productions et valeurs ajoutées

3.4.1 Programmes déroulés

Pour l’année 2001, les activités déroulées par le SISED ont, pour l’essentiel,  porté sur les fonctions de production/dissémination, information/sensibilisation, formation (tableaux 3 - 4).

Tableau n° 3

	Nature
	Nbre
	Activité dominante
	Nbre bénéficiaires
	Nbre pays concernés
	Profils bénéficiaires
	partenariat mobilisé 

	Réunion GTSE
	1
	Suivi – Elaboration plan de travail
	
	29
	Spécialistes planification - statistiques
	SIDA – FAWE – USAID – UNICEF- UNESCO/ISU – UERD/IRD – SAQMED

	Ateliers
	5
	Formation – production application
	30
	9 et 
	Spécialistes
	COMED – REJEF - 

	Enquête/ élaboration 
	
	Collecte et traitement des données statistiques
	
	37
	
	GTENF

	Mission d’appui
	2
	Renforcement capacité
	20
	2
	Cadres de conception
	Coopération française – Madagascar – Guinée Bissau 

	Voyage d’études
	1
	Capacitation
	3
	1
	Cadres de conception
	Burkina Faso – Madagascar

	Participation à des rencontres
	5
	Echanges – consultation - Suivi
	
	
	
	ISU – BREDA


Source : D’après Informations du SIDED Dakar, 2002

Tableau n° 4 : Principales productions du SISED-AOC en 2001

	Nature
	Contenu
	Nbre
	Support

	Bulletin / Note d’information
	Actions 1999-2000 – Mise en place des GTSR francophones
	2
	Papier Français/Anglais

	Module / Outil
	SIS de l’éducation 
	4
	En ligne – CD-ROM – Diaporama – document papier

	Rapport
	Mission
	1
	Document papier

	Document de travail
	Collecte et traitement des données  statistiques 
	1
	

	Annuaire / Données
	Enquête SIS – Projet annuaire
	2
	


Source : D’après Informations du SISED Dakar, 2002

La diversité des thèmes, des acteurs mobilisés, ainsi que des supports de diffusion utilisés est assez illustrative du volume d’informations, de compétences pouvant être produites et convenablement circulées par le SISED. Les programmes envisagées confirment dans une large mesure cette disponiblité-potentialité du Réseau. 

3.4.2 Futurs programmes

Le Programme d’action pour 2002 s’articule autour de deux grands axes : approfondissement et élargissement des activités des GTSR, appui au suivi de l’EPT (tableau 5)

Tableau n° 5 : Principales activités du SISED pour 2002

	Nature
	Nbre
	Période

	Mission exploratoire
	A la demande des pays
	1er trimestre

	Mission d’appui / suivi
	A la demande + Appui suivi EPT
	2e et 3e trimestres

	Ateliers nationaux
	A la demande des pays
	2e et 3e trimestres

	Atelier SISED
	1
	juin

	Lancement GTSR thématique
	2 (carte éducative et renforcement capacités en analyse
	

	Conception
	1 (SIS pour Education non formelle
	4e trimestre (atelier regroupant 4 ou 5 pays)


Source : D’après Informations du SISED Dakar, 2002

Ces activités s’inscrivent dans la réalisation de perspectives majeures :

1) aider les pays membres à produire  régulièrement les statistiques de base ;

2) promouvoir une plus grande utilisation des statistiques dans l’élaboration des cartes scolaires ; 

3) Renforcer les capacités d’analyse prospective des statistiques ;

4) Produire des statistiques dans le non formel

3.4.3 Effets induits

Le zone d’influence du SISED se situe au niveau macro, c’est-à-dire les Administrations scolaires centrales. Par rapport à ce niveau et pour les pays membres du Réseau, des effets peuvent être comptabilisés. Entre autres exemples, le Sénégal, le Burkina Faso, la Guinée Bissau ont déjà retenu d’utiliser les outils élaborés dans le cadre du premier Groupe de travail sous-régional centré sur la « collecte et le traitement des données statistiques » pour leur campagne 200-2002. Vu les produits élaborés et les résultats acquis, plusieurs autres pays, comme par exemple le Niger, la Guinée, le Mali, la Côte d’ivoire, le Gabon, le Cameroun , le Congo Brazzaville, ambitionnent de se joindre au SISED ; ce qui ne peut qu’élargir et renforcer les liens d’échanges d’expériences entre pays africains. 

3.5 Internalisation

Même si le fonctionnement de la Coordination du SISED et la mise en œuvre des principales activités, notamment de formation et production sont pour l’essentiel financés par des partenaires extérieurs, il n’en demeure pas moins que plusieurs indicateurs révèlent un processus d’appropriation durable des thèmes et techniques relatives à la production et la gestion des statistiques scolaires, par des spécialistes africaines en services dans nombre de départements ministériels. Ce stock de compétences, d’avantages comparés, disponibles au niveau du SISED autorise à penser à une internalisation gage d’un pérennité des actions développées et/ou pouvant être envisagées.  

Les pays et organismes d’appui financier et technique du SISED sont les Pays-Bas (leader), la Suède, l’Irlande, la France, l’USAID. La contribution des pays membres consiste plutôt à mettre à disposition des compétences techniques.

3.5.1 Reproductibilité et internalisation des activités

A n’en pas douter, les principaux handicaps du SISED ne devraient pas entraver sa reproductibilité, sa dissémination plus large compte tenu des multiples avantages comparés dont il dispose.

Handicaps majeurs :

· Difficulté à organiser des rencontres : trouver un créneau temporel convenant à tous les membres 

· Faire face à une demande relativement forte : Niger – Guinée – Guinée Bissau – Mali – Côte d’ivoire – Gabon – Cameroun – Congo Brazzaville

Avantages comparatifs : 

( Une équipe multidisciplinaire relativement bien motivée

( Une diversité des expériences d’où peuvent être tirées des leçons

( Des outils souples, très adaptables

3.5.2 Pour une déconcentration et décentralisation du SISED

En vue d’un rayonnement et un ancrage des activités ciblées le SISED, tout en élargissant horizontalement le réseau (adhésion d’autres pays), pourrait renforcer l’axe vertical (approfondissement) en suscitant le développement de comités nationaux incluant des collectivités locales, des ONG et autres organismes non seulement pour la collecte des données, mais aussi et surtout pour leur utilisation efficience dans les programmes locaux de promotion de l’éducation ; ces structures demeurant des maillons essentiels pour l’amélioration, la fortification des systèmes d’enseignement et de formation au service d’un développement humain durable.

3.6 Perspectives de collaboration avec l’ADEA

Si le processus d’internalisation évoqué ci-haut se maintenait et s’amplifiait, il peut être envisagé à moyen terme, la dissolution du GTSE. Ce qui ne signifie pas que l’ADEA se désintéresserait des statistiques, mais fera émerger une autre problématique connexe ou révélée par la « praxique » des acteurs et structures rendus disponibles et performants par le GTSE. 

4. ROCARE

Réseau Ouest et Centre africain de Recherche en Education

4.1 Historique - Domaine de concentration 

Fondé  en 1989 à Freetown suite à un séminaire organisé par des chercheurs en collaboration avec le CRDI, le Réseau compte douze pays membres dont huit francophones : Bénin – Burkina Faso – Cameroun – Côte d’Ivoire – Guinée – Mali – Sénégal – Togo.

Le Réseau s’est assigné comme missions principales la recherche et le plaidoyer pour une promotion de l’expertise africaine en vue d’impacter positivement les pratiques et politiques éducatives. Les objectifs stratégiques retenus sont les suivants :

· Renforcer la capacité nationale et régionale en recherche et évaluations des politiques

· Améliorer la qualité de la recherche en Afrique

· Faciliter les échanges et la collaboration entre chercheurs, acteurs et décideurs

· Disséminer les résultats et promouvoir le dialogue sur l’éducation

· Revaloriser l’image africaine en matière de recherche

4.2 Analyse organisationnelle

4.2.1 Structuration et membres du Réseau

Le ROCARE est structuré en chapitres nationaux coordonnés au niveau régional (Afrique francophone et anglophone). Les chapitres nationaux qui disposent d’une relative autonomie d’actions et d’organisation, regroupent des membres issus aussi bien des instituts universitaires, de services publiques ou para-publiques, que d’organismes de coopération internationale. L’adhésion, au niveau national est individuelle. Le coordonnateur est désigné par l’assemblée générale des membres.

Les sections francophones du ROCARE regroupent plus de 200 chercheurs
 et spécialistes couvrant la quasi totalité des domaines pertinents en matière d’éducation (ROCARE, sd). Le tableau 6 indique que les femmes y sont toutefois relativement peu représentées.

Tableau n° 6 : Répartition des membres du ROCARE 

	Chapitres nationaux
	Nbre total
	Nbre de femmes
	% de femmes

	Bénin
	28
	2
	7.14

	Burkina Faso
	16
	5
	31.25

	Cameroun
	24
	3
	12.5

	Côte d’Ivoire
	22
	0
	0

	Guinée
	16
	2
	12.5

	Mali
	33
	5
	15.15

	Sénégal
	60
	11
	18.33

	Togo
	12
	3
	25.0

	Total général
	211
	31
	14.69


Source : D’après base de données Coordination ROCARE + listes fournies par des chapitres nationaux

4.2.2 Management du Réseau 

La Coordination exécutive régionale basée à Bamako au Mali (hébergée dans les locaux de l’ISFRM), est constituée par une équipe très légère (coordonnatrice
 – assistant administratif et financier – chauffeur). Elle s’appuie cependant sur un Comité scientifique régional de 7 membres (dont un aux USA) chargé entre autres de la validité des thématiques et projets de recherches soumis. Le Comité pilotage régional de 9 membres (dont 2 ministres ; 2 exerçant au Canada et aux USA) définit les grandes orientations du Réseau. Ces personnalités, outre la caution morale, sont sollicitées en tant que de besoin et par rapport à leur domaine de compétence, comme personne-ressource.


Compte tenu de son expérience dans le privé, la nouvelle coordinatrice régionale a adopté un style de leadership très collégial, implicatif et pro-actif. Par exemple, l’approche down-top  a été retenue pour l’élaboration des priorités retenues par la session stratégique organisée en février 2002 pour le lancement de la phase 4 (2002-2005). Les outils de maketing social, de planification, de suivi-évaluation mis en œuvre ou en élaboration, s’inspirent grandement des techniques organisationnelles des entreprises privées (adéquation moyens disponibles / objectifs – maximisation des ressources – valorisation de l’image de l’entreprise - démarche de « service-clients » privilégiant une interactivité entre prestataire de services et clients à satisfaire aux meilleurs coûts et conditions – etc.).


De manière générale, il ressort du tableau 7 un engagement certain des différents coordonnateurs des chapitres nationaux qui ont, pour la plupart, adhéré au ROCARE depuis au moins huit. Si la relative longévité de quelques uns à ce poste peut être source de routinisation, elle n’en constitue pas moins un indice d’engagement moral, une manifestation de confiance indispensable dans la gestion d’un groupe. A priori, les nouvelles nominations pourraient contribuer à une nécessaire redynamisation des structures souhaitée par tous ceux qui ont été interrogés dans le cadre de la présente étude et d’après les rapports nationaux à la dernière session stratégique.  

Tableau n° 7 Les coordonnateurs nationaux du ROCARE

	Pays
	Domaine d’intérêt du coordonnateur
	Année d’adhésion au ROCARE
	Année de nomination 

	Bénin
	Décentralisation de l’éducation – Participation communautaire
	1990
	2001

	Burkina Faso
	Planification – Economie de l’Education
	?
	2001

	Cameroun
	Développement de l’éducation
	1994
	1999

	Côte d’Ivoire
	Participation communautaire – Programmes alternatifs
	1997
	2001

	Guinée
	Curricula – Psychopédagogie
	1994
	?

	Mali
	Evaluation
	1994
	?

	Niger
	Formation de formateurs
	?
	2001

	Sénégal
	Education des filles
	?
	1998

	Togo
	Administration scolaire – Sociologie de l’éducation
	1989
	1997


Source : D’après Rocare 2002a
4.2.3 Pro activité 

Autant une certaine pro activité est notée au niveau de la Coordination régionale pour mieux redynamiser le Réseau et conquérir de nouveaux partenaires-clients, autant l’on peut constater une relative léthargie, une faible « agressivité » de la plupart des chapitres nationaux plus enclins à réagir à des sollicitations de commanditaires d’études, ou à des discussions et échanges initiés par les pouvoirs publics en charge des systèmes éducatifs, qu’à élaborer des programmes propres bien prospectifs.  

Comme source ou corollaire de cet attentisme, il peut être retenu un système d’organisation qui ne privilégie pas des rencontres physiques ou virtuelles fréquentent, la détermination d’objectifs clairs, largement partagés par l’ensemble des membres, du moins par des sous-groupes ayant des intérêts spécifiques de recherche. Des membres esseulés, qui ne sont véritablement sollicités que pour des Assemblées générales annuelles ou pluri-annuelles, ne peuvent être « sous tension » et du coup deviennent des éléments bloquants, tendant à instaurer des ghettos de dénonciation qui handicapent lourdement l’organisation.   

4.3 Information et mobilisation

4.3.1 Système d’information et d’échanges

Le RCARE dispose d’un site Internet qui donne des informations sur les statuts, missions, objectifs stratégiques, conditions d’adhésion, études réalisées, etc. Une fenêtre permet aussi l’envoi de courriers électroniques. Les différents chapitres nationaux ont des adresses électroniques ; ce qui devrait permettre des échanges soutenus d’informations. Mais force est de constater qu’il existe un réel déficit communicationnel entre sections d’une part, entre membres et coordonnateurs d’autre part. 

Le flux d’informations est plutôt notable entre la Coordination régionale et les coordonnateurs nationaux. Et ici, il porte davantage sur des questions relatives à la gestion administrative et financière. Au niveau de la plupart des sections, ce déficit est encore plus criard. Les relations entre membres sont très éclatées, atomisées. 

Au total, le degré de fluidité et de permanence des communications n’autorise pas une réelle interactivité condition sine qua none pour espérer promouvoir une synergie, un plaidoyer conséquent en faveur de la recherche en éducation et la promotion de l’expertise africaine. L’existence de forums de discussions (chat) sur le site du ROCARE pourrait contribuer à atténuer ce manque très préjudiciable à la mobilisation de tous les acteurs intéressés à la vie, au dynamisme du Réseau.

4.3.2 Mobilisation des membres

Le degré de mobilisation des membres au bénéfice du Réseau peut être mesuré par leur implication dans les activités, en particulier les recherches et études initiées ou confiées au ROCARE. Par exemple au Mali, d’après les informations fournies par la coordination nationale, la participation aux travaux de recherches des membres (33 au total) se présente ainsi qu’il suit : Trois fois : 2 (6.06%) ; deux fois : 4 (12.12%) ; une fois : 9 (27.27%) ; Non participation : 18 (54.54%). Cinq pays francophones (Bénin – Burkina Faso – Cameroun – Mali – Togo) ont contribué à la synthèse des études nationales du ROCARE (Maclure, 1997). Pour l’étude « Les perspectives transnationales sur l’éducation de base en Afrique centrale et de l’ouest » (S.A.R.A, 2002), 5 pays sur 8 ont rendu un rapport. La mise à contribution des membres des chapitres nationaux (Tableau 8) est assez révélatrice d’une sous-mobilisation.  C’est comme si les autres membres ne jouaient qu’un rôle de faire valoir.    

Tableau n° 8 Contribution à l’étude « Les perspectives transnationales sur l’éducation de base en Afrique centrale et de l’ouest »

	Chapitre national
	Nbre de membres
	Nbre de contributeurs
	%

	Bénin
	28
	2
	7.14

	Cameroun
	24
	4
	16.66

	Côte d’Ivoire
	22
	2
	9.09

	Mali
	33
	3
	9.09

	Togo
	12
	4
	33.33


Source : D’après S.A.R.A, 2002

Si les sections mobilisent difficilement leurs adhérents, comment pourraient-elles mettre en mouvement constant des institutions administratives, des partenaires locaux ?

4.3.3 Coopération et visibilité


Le réseau partenarial de la Coordination régionale est suffisamment dense (schéma 2). Il n’en est pas de même pour les chapitres nationaux dont les relations sont plutôt confinées à des rapports pas très suivis avec les Ministères chargés de l’Education et les institutions hôtes (hébergeant les coordinations nationales), si ce ne sont des rapports contractuels et ponctuels avec des ONG ou projets désirant faire effectuer des études, des enquêtes.

Si l’on sait que les Chapitres nationaux profitent peu des opportunités que pourraient offrir les institutions hôtes (Ecoles normales supérieures et autres instituts universitaires) qui disposent en général d’un fort réseau de coopération (cf. entre autres exemples la Chaire Unesco des Sciences de l’Education à l’ENS de Dakar), on comprend mieux leur relatif manque de visibilité. Ce déficit tiendrait aussi dans une large mesure du manque de diffusion, de légitimation (valorisation) des travaux réalisés par les membres à divers titres (cf. Tableaux 1 et 2) 

Schéma 2  Réseau partenarial du ROCARE






















Il est permis de penser que si l’écart de visibilité entre Coordination régionale et chapitres nationaux persiste et s’élargit, il sera très difficile à la première de gérer efficacement (maintenir) le portefeuille de partenaires actuels et d’atteindre les objectifs retenus par le nouveau Plan d’action (phase 4).


4.4 Productions et valeurs ajoutées

4.4.1 Programmes déroulés

Après les phases 1989-1992 et 1993-1997 qui ont mis l’accent sur le lancement et la mise sur pied des chapitres nationaux, la troisième phase 1998-2001 dite de « maturité » avait, entre autres objectifs stratégiques de

2 Développer le Réseau avec comme principaux axes i) le renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles de la coordination régionale et des chapitres nationaux, ii) le développement du système de communication du Réseau, iii) le marketing du Réseau, iv) l’expansion du Réseau

3 Favoriser la Recherche en i) renforçant les capacités, l’expertise, ii) exécutant deux études transnationales, iii) nouant de nouveaux partenariats avec d’autres Réseaux et/o institutions

4 Renforcer la dissémination en i) mettant à disposition les résultats des travaux de recherche, ii) publiant régulièrement le Bulletin de liaison et une Revue scientifique (Revue africaine de  la Recherche en Education)

Au vu du tableau 9, l’on peut noter que la capacité d’impulsion, d’initiatives de production reste encore relativement faible. Les recherches propres initiées par ROCARE sont encore très peu nombreuses compte tenu de l’expertise se réclamant peu ou prou du Réseau Par ailleurs, les activités transnationales ne sont pas très prégnantes. La contribution des pays membres du Réseau à la production globale est d’un poids inégal (Cameroun  9, Côte d’Ivoire 5, Mali 4, Sénégal 5, Togo 1 ). La pro-activité d’ensemble gagnerait à être renforcée quand bien même certaines sections nationales, comme par exemple celle du Mali, ont pu bénéficier d’un contexte favorable (notamment des offres d’organismes de coopération) pour effectuer des études. 

Tableau n° 9 : Activités du ROCARE

	Activités
	Sd
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	Total

	Participation à des rencontres internationales
	
	1
	3
	3
	3
	8
	3
	
	
	21

	Organisation de rencontres propres
	
	
	
	
	1
	
	2
	
	
	3

	Session de formation interne
	
	2
	
	
	
	
	1
	
	
	3

	Bulletin de liaison
	
	1
	2
	
	
	
	
	
	
	3

	Recherches transnationales
	
	
	
	2
	2
	
	
	
	1
	5

	Recherches nationales
	3
	1
	3
	9
	10
	4
	3
	
	1
	34

	… dont pays francophones
	1
	1
	2
	8
	5
	2
	
	
	1
	20


Source : D’après archives de la Coordination régionale

Le premier cycle du Programme de petites subventions (financement CRDI) constitue une initiative prometteuse au vue des manifestations d’intérêt, de la composition des équipes et des thèmes de recherche ciblés (tableau 10). Les 11 équipes retenues en définitive sont interdisciplinaires à 55% et incluent 45% femmes. Les jeunes chercheurs sont parrainés par des seniors qui s’engagent à les encadrer dans le déroulement de leurs recherches.

Il reste que les sections nationales francophones doivent mener un plus grand effort d’information et de sensibilisation pour accroître la participation de chercheurs juniors ressortissants de leurs pays.

Tableau n° 10 : Tableau  synoptique du premier cycle du Programme petites subventions

	Pays
	Propositions
	Présélection
	Sélection
	Thème de recherche

	Bénin
	7
	3
	1
	NTIC et éducation

	Burkina Faso
	3
	3
	1
	Abandons scolaires

	Cameroun
	7
	3
	1
	Accès des filles

	Côte d’Ivoire
	3
	3
	1
	Rendement scolaire

	Guinée
	1
	1
	1
	Capacités manageriales

	Mali
	7
	3
	1
	Manuels scolaires

	Sénégal
	5
	1
	1
	NTIC et éducation

	Togo
	4
	3
	1
	Sida et enseignement

	Total francophone
	37
	20
	8
	

	Total général
	120
	28
	11
	


Source : D’après Rocare 2002a

4.4.2 Activités en vue

Qualifiée de phase de «rupture et d’ouverture » par la nouvelle coordinatrice régionale, le Plan d’action pour la période 2002-2005 issu de la session stratégique organisée en février 2002 à Dakar a retenu, entre autres axes prioritaires

i) Programme de recherche : 

- Qualité de l’enseignement et gestion des enseignants ; 

- Impact du VIH/SIDA sur l’éducation (rôle et réponse des systèmes éducatifs) ; 

- Education dans les pays en crise ou en conflit ;  

- Contribution des NTIC à l’éducation dans un contexte africain ; 

- Utilisation des langues nationales dans l’éducation ; 

- Processus de réforme et décentralisation – implication du secteur privé dans l’éducation

ii) Programme de subvention pour la recherche en éducation concernant de jeunes chercheurs en équipe pluridisciplinaire avec un mentor scientifique

iii) Mobilisation des Comités autour des résultats de recherches par le biais d’images (K7) versions anglaises et française avec sous-titrage dans trois langues nationales

iv) Inscription du ROCARE en tant que consultant auprès d’institutions comme la BAD, la Banque mondiale, les Agences des Nations Unies.

4.4.3 Effets des activités

Hormis, les études transnationales réalisées, les contributions à des débats et réflexions engagés par les pouvoirs publics au niveau national (par exemple les argumentaires techniques pour l’adoption de la Journée de l’Education par les décideurs africains ainsi que pour les Ecoles communautaires au Mali), les effets des activités ne sont pas encore très probants. Certes le ROCARE, en particulier ses chapitres nationaux sont admis, reconnus pour l’essentiel comme partenaires par les départements en charge de l’éducation ainsi que par les organismes de coopération, mais ils sont plutôt confinés dans des positions dominées. 

Si les effets induits sur la majorité des membres sont peu importants, le Programme de petites peut avoir un effet d’entraînement pour la constitution d’une pépinière de chercheurs suffisamment motivés pour proposer des thèmes de recherche pas toujours identifiés ou suggérés par les bailleurs de fonds. Mais faudrait-il atteindre une masse critique parmi les étudiants et auditeurs des établissements de formation en éducation.

4.5 Autonomisation

Même si le ROCARE recèle de capacités, de potentialités pouvant permettre son autonomisation à moyen terme, force est de constater qu’elles ne sont pas encore suffisamment exploitées. Qui plus est, le Réseau reste assez tributaire d’appuis extérieurs.

4.5.1 Sources de financement – moyens mobilisés 

Pour l’essentiel, le budget de fonctionnement du ROCARE est quasiment subventionné par des apports extérieurs. Le budget prévisionnel du plan triennal 1998-2001 estimé à 4 520 958 $ CAN attendait 496 801 $Can du CRDI, le principal bailleur du Réseau. Le fonctionnement des chapitres nationaux est pris en charge dans de larges proportions par la Coordination nationale. Actuellement, le salaire et les voyages de la coordinatrice régionale sont pris en charge par l’Academy for Educational Developement (Washington DC) jusqu’en août 2003.

La cote part des ressources provenant de consultations exécutées par des membres ou des chapitres nationaux au nom du ROCARE et devant être mise à disposition de l’organisation, est loin d’être toujours effective. Elle est d’ailleurs source de tensions, de conflits latents dans plusieurs sections nationales. Cette tendance à la privatisation ou individualisation des effets financiers induits par la recherche, est un motif de démobilisation.      

Ce qui explique en partie le sous-équipement des chapitres nationaux quasiment tous abrités par des instituts de formation et/ou de recherche et qui ne disposent pas toujours de personnel d’appui. Les coordonnateurs nationaux, malgré leur engagement peuvent difficilement faire face à une telle situation d’autant qu’ils n’exercent pas la fonction en plein temps. Difficile alors pour eux d’avoir des obligations de résultats. 

Cette faible capacité d’animation des coordonnateurs, dont la pro-activité peu importante et les possibilités de lobbying assez limitées est un risque majeur de léthargie préjudiciable à la pérennité du Réseau qui à terme se réduirait à une structure formelle, circonscrite autour des seuls coordonnateurs nationaux (ghettotisation). En outre, les relations avec les institutions hôtes sont insuffisamment exploitées quand, pendant le même temps, les échanges inter-coordinations nationales sont réduites à leur plus simple expression.

4.5.2 Avantages comparatifs

Toutefois, le ROCARE dispose d’avantages qui s’ils sont maximisés, devraient contribuer à accroître son impact dans la recherche en éducation en Afrique.

i) Le Réseau est quasiment unique dans son genre en Afrique et à l’opportunité de couvrir plusieurs dizaines de pays ;

ii) La qualité et la diversité des membres pouvant être mobilisés est avérée ;

iii) Le Réseau est relativement autonome par rapport aux pouvoirs politico-administratif ;

iv) L’engagement moral des coordonnateurs est relativement constant et tangible.

4.6 Réorientation possible

Historiquement, le ROCARE a été mis sur pied à une période d’engouement, de militance intellectuelle volontariste revendiquant une spécificité africaine. Par delà le dépassement d’un certain ethnocentrisme scientifique, il importe de clarifier son statut et sa vocation première. Il est perçu par maints de ses membres, d’abord comme un Bureau d’études devant générer des moyens financiers par la consultance. Or compte tenu de son système d’organisation et vu la faible mobilisation des membres à la base, cette mission peut difficilement prospérer surtout dans un contexte de quasi généralisation des consultants ‘freelance’ ou intervenant dans le cadre de la ‘fonction service’
 autorisée dans les structures publiques comme c‘est le cas au Sénégal.

A l’évidence, le ROCARE devrait plutôt se positionner prioritairement comme espace de facilitation, foyer de collecte et de diffusion de travaux de recherches, interface entre des experts à la recherche d’instance de légitimation et de reconnaissance scientifique, et des administrations et communautés scolaires consommatrices de résultats d’études.

Sous ce rapport, l’ADEA pourrait, dans le cadre du GT sur la recherche, cheminer spécifiquement avec le ROCARE pour en faire une organisation relais, notamment en lui confiant l’organisation, l’animation d’une biennale de la Recherche en éducation, ainsi que d’une Revue scientifique (par exemple les actes de cette rencontre institutionnalisée). Cette activité majeure serait couplée à la mise sur pied de « Clubs d’incubation Rocare » pour la formation, la bonification de chercheurs juniors.

5. FEA

Forum des Enseignantes africaines

5.1 Historique - Domaine de concentration 

Créé en 1992 et enregistré au Kenya comme ONG, le FEA regroupe essentiellement des femmes ministres, des femmes recteurs, des femmes décideurs mobilisées pour

· Influencer les politiques en ce qui concerne l'intégration de la dimension genre ;

· Instaurer des partenariats avec les gouvernements et les ONG à cet effet ;

· Développer des approches démonstratives en vue de l'intégration des expériences réussies;

· Renforcer les capacités institutionnelles et les connaissances sur genre et éducation.

Le FEA a ciblé des objectifs stratégiques dans six domaines prioritaires :

« 1) Influencer la formulation et l’adoption de politiques éducatives relatives à la scolarisation des filles, en vue d’accroître l’accès, et d’améliorer la rétention et la performance ;

2) Susciter par le plaidoyer, l’éveil de conscience et le consensus du public sur les bénéfices sociaux et économiques de l’éducation des filles ;

3) Entreprendre et soutenir des programmes de démonstration, d’expérimentation et d’innovation, dans le but d’accroître la participation des filles à l’éducation ;

4) Habiliter les filles, par l’éducation, pour une participation efficace à la création d’une société équitable ;

5) Créer et entretenir les partenariats avec les gouvernements, les donateurs, les universités, les ONG, les comités et les autres partenaires du domaine éducatif, pour une mise en œuvre efficace de programmes destinés à améliorer l’éducation ;

6) Renforcer les capacités organisationnelles, dans le but de mettre en œuvre, de façon efficace, les programmes qui assurent la promotion de l’éducation des filles. » (FAWE, 2000 : 11).

5.2 Analyse organisationnelle

5.2.1 Composition et structuration du Réseau

Le FEA regroupe 33 antennes nationales dont 13 francophones (Bénin – Burkina – Côte d’Ivoire – Gabon – Guinée – Mali – Madagascar – Niger – Sénégal – Tchad – Togo – Seychelles – Comores) fédérées selon le schéma 3 ci-dessous.

Schéma 3  Structuration du FEA













Le Secrétariat Exécutif régional est basé à Nairobi et un « Bureau francophone » à Conakry. Mais selon le Plan quinquennal 2000-2004, il y a lieu d’une « rationalisation du Secrétariat en un seul lieu physique servant de bureau, contrairement à l’actuelle tendance de scission qui prévaut entre Nairobi et Conakry » (FAWE, 2000 : 21).

Au niveau national (exemple du Sénégal), la structuration est la suivante :  AG - Comité directeur, Bureau exécutif - Coordination administrative et technique). Les sections locales (régions de pays) sont configurées selon le même schéma. 

Théoriquement, le fonctionnement peut être décrit comme suit :

· AG une fois par  année, réunion du comité directeur tous les six mois, réunion du bureau

· Décisions arrêtées par l'AG ou le comité directeur exécutées par le bureau, avec l'appui de la coordination ( coordonnatrice et secrétaires  recrutés par le bureau et traitement assurés par le Secrétariat exécutif du Fawe Nairobi). 

5.2.2 Profils des leaders

L’Assemblée générale continentale comprend 27 membres de plein droit et 36 membres associés dont des hommes ministres, chefs de cabinet. Le Comité exécutif de 11 membres compte seulement 2 francophones. Parmi les anglophones désignées, 5 n’occupent pas de postes stratégiques de décision dans leur pays ou administration (cf. FAWE, 2000). Ce qui renforce le sentiment de marginalisation des francophones. 

Comme le montre par exemple le tableau 11, les profils des leaders FEA sont relativement diversifiés.  

Tableau n° 11 : Instances dirigeantes de FEA Sénégal

	Instance
	Nbre
	Profils

	
	
	Ministre
	Ambassadeur
	Député
	Directeur/ Chef service national
	Responsable Projet/ 

Programme 
	Conseiller / Consultant
	Autorité scolaire / Enseignant
	Organisme coopération
	Autres

	Bureau
	5
	1
	
	1
	2
	
	1
	
	
	

	Présidentes Commissions
	3
	
	
	
	
	
	
	3
	
	

	C. Directeur
	25
	5
	1
	1
	2
	2
	1
	2
	
	1

	Observateurs 
	5
	
	
	
	
	
	
	
	5
	


Source : FEA-Sénégal, 2002b

5.2.2 Management du Réseau 

D’après le tableau 12 ci-dessous, la coordination continentale dispose d’une équipe d’animation et d’exécution relativement étoffée qui est passée de 3 membres en 1993, à 28 en 2000 (FAWE, 2000). Par contre, les antennes nationales ne disposent pas de suffisamment de personnels pour mener à bien toutes les tâches  identifiées. Au Sénégal comme au Mali par exemple, en dehors des coordonnatrices nationales, le personnel permanent se réduit à une secrétaire.  

Tableau n° 12 

	
	Direction exécutive
	Direction Politiques et Plaidoyer
	Direction des Programmes
	Direction Finances – Personnels - Administration
	Total

	Directrice
	1
	1
	1
	1
	4

	Responsable coordination
	
	1
	1
	1
	3

	Chargée de programme
	1
	3
	2
	3
	9

	Assistante Administrative
	
	1
	1
	1
	3

	Secrétaire
	1
	1
	1
	3
	6

	Personnel d’appui
	
	1
	
	2
	3

	Total
	3
	8
	6
	11
	28


Source : D’après FAWE, 2000 : 22

Si la signature d'un accord cadre de coopération avec le Ministère chargé de l'Education  (cas du Sénégal) peut constituer une opportunité pour mieux agir, être suffisamment informé et impliqué dans les réflexions et rencontres officielles portant sur l’éducation des filles, d’autres sections nationales qui n’ont pas cette possibilité (exemple du Mali), se contente d’une relative « bienveillante considération du Ministre de tutelle », que grâce à des intermédiations, à la mobilisation d’un réseau de connaissances (lobbying) dans les structures de l’état.

Compte tenu du statut des animateurs, le style de leadership reste souvent directif, charismatique. La dernière Assemblée générale de FEA-Sénégal illustre bien un modèle de leadership fondé essentiellement sur le charisme, l’adhésion autour d’une personnalité politico-administrative pour ne pas dire sur l’omnipotence d’un chef occupant de très hautes fonctions étatiques (ministre – député) et qui du coup mobilise davantage autour de sa personne. Convoquée en février 2002, cinq ans après celle de 1997, elle aura duré moins de 3 heures (17h-19h50) avec un ordre du jour en 6 points et 13 sous-points  dont les discours, le rapport moral, le bilan financier, l’élection des instances, l’adoption d’un plan d’action, etc. (cf. FEA-Sénégal, 2002b).

Si au niveau continental des instruments de planification et de suivi-évaluation existent, il n’en pas de même au niveau des coordinations nationales qui font montre d’un certain manque de professionnalisme. Au Sénégal, en 1999 et 2001, l'antenne nationale ne disposait pas de plan d'actions. Cette manque d'initiative doublé ou consécutif à un non fonctionnement des organes est du reste reconnue par une évaluation interne : seule la coordonnatrice nationale a été fonctionnelle jusqu'à la dernière AG de 2002.

5.3 Mobilisation et communication

5.3.1 Mobilisation des membres

Le FEA est capable de mobiliser ses membres et sympathisants, ceci est souvent sporadique. Comme le reconnaît la coordinatrice de FEA-Mali, la mobilisation et la disponibilité des membres est peu satisfaisante, en dehors des grandes manifestations comme la Journée de l’Education. A ces occasions, des communiqués et articles dans la presse sont les médiations les plus usitées en dehors des regroupements folkloriques très populaires.


Entre coordinations nationales, la circulation des informations est peu développée. Les membres ne sont informés à proprement parler que lors des assemblées statutaires qui ne sont pas tenues régulièrement. Les lacunes dans le système d'information font que les activités du FEA ne sont toujours bien visibles au niveau local, quand bien même le Réseau mobilise un partenariat impressionnant (schéma 4) aux niveaux international et national (organismes de coopération – pouvoirs publics). 

Schéma 4 :  Relations fonctionnelles et partenariales du FEA
















5.4 Productions et valeurs ajoutées

5.4.1 Programmes déroulés

Conséquemment à ses missions prioritaires, l’essentiel des activités développées par le FEA a trait directement ou indirectement au lobbying, à la mobilisation en faveur des filles (Tableau 14). Il est aussi symptomatique de constater, en prenant l’exemple du Sénégal (Tableau 15), que les initiatives propres du Réseau sont peu nombreuses relativement aux réponses à des invitations. Cela traduit, dans une certaine mesure, un manque de pro activité. En outre, il n’ existe pas de programmes spécifiques entre pays membres. Les antennes nationales seraient comme des îlots plutôt tournés vers le bureau régional pourvoyeur notamment de moyens financiers. 

Tableau n° 14 Activités réalisées et/ou soutenues par la Coordination continentale (2000-2004)

	Domaine
	Nbre activités réalisées
	Nbre activités envisagées

	Analyse de politiques et de données
	10
	4

	Plaidoyer
	4
	6

	Interventions
	3
	4

	Habilitation des filles
	6
	5

	Partenariat
	4
	5

	Renforcement des capacités organisationnelles
	9
	5

	Suivi-Evaluation
	2
	2

	Total
	38
	31


Source : D’après FAWE, 2000 : 12-16

Tableau n° 15 : Activités de FEA-Sénégal (1997-2002)

	
	
	Nbre
	Initiative propre 
	Invitation
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Assemblée générale
	
	1
	1
	
	
	
	
	
	X

	Analyse politiques
	Etude
	1
	1
	
	
	
	X
	
	

	
	Atelier
	1
	0
	1
	
	
	
	X
	

	Plaidoyer / IEC
	Défense / lobbing
	1
	1
	
	X
	
	
	
	

	
	Remise prix
	2
	1
	1
	
	
	
	X
	X

	
	Rencontres internationales
	6
	0
	6
	
	
	X
	X
	X

	
	Rencontres nationales
	12
	1
	11
	
	
	
	X
	

	
	Elaboration d’outils
	2
	2
	
	
	
	X
	
	X

	Interventions démonstrations
	Atelier
	1
	1
	
	
	
	
	
	X

	
	Projet / Etude
	2
	2
	
	X
	X
	X
	X
	X

	Renforcement institutionnel
	Comité de suivi
	1
	1
	
	
	
	
	X
	

	
	Réseau national du MEF
	1
	1
	
	
	
	
	X
	

	Renforcement capacités
	Ateliers sensibilisation
	sp
	sp
	
	
	
	
	X
	

	
	Identification personnes-ressources
	1
	1
	
	
	
	
	X
	

	Partenariat
	… pouvoirs publics
	10
	10
	
	X
	X
	X
	X
	X

	
	… Ambassades
	9
	9
	
	X
	X
	X
	X
	X

	
	… ONG / Associations / Sociétés
	30
	30
	
	X
	X
	X
	X
	X


Source : D’après FEA-Sénégal, 2002a

5.4.2 Acquis capitalisés 

Le plan d’action du Sénégal pour les trois prochaines années (tableau 16) reconduit les mêmes dominantes qui constituent le « fonds de commerce » du FEA.

Tableau n° 16 : Plan d’action 2002-2004 de FEA-Sénégal

	Programme
	Sous-programme
	Composantes
	Nbre activités
	An 1
	An 2
	An 3

	Démonstration et expérimentation
	Clubs de l’excellence
	Chaîne tutorat
	27
	X
	X
	X

	
	
	Renforcement capacités d’expression par documentation et information
	11
	X
	X
	X

	
	
	Ecoute et conseil
	10
	
	
	

	
	
	Education à la citoyenneté et à la sauvegarde de l’environnement
	11
	X
	X
	X

	
	
	Renforcement des connaissances scientifiques
	6
	
	
	

	
	Centres d’excellence
	
	4
	X
	X
	X

	Plaidoyer /IEC
	Plaidoyer
	
	6
	X
	X
	X

	
	IEC
	
	8
	X
	X
	X


Source : D’après FEA-Sénégal, 2002b

Il est constant que le FEA a engrangé des acquis significatifs dans la mobilisation en faveur de la scolarisation. Des initiatives nationales et internationales ont permis d’influer très fortement sur les orientations politiques en faveur des filles en particulier, des femmes en général. Il s’y ajoute des initiatives locales qui ont un fort coefficient d’adhésion populaire. C’est le cas notamment au Mali avec la mise en place (en collaboration avec le Ministère de l’Education) d’un Centre de formation professionnelle pour des filles (non scolarisées) dans les domaines de la santé de la reproduction, de l’économie familiale, de l’alphabétisation fonctionnelle, de la couture, de la fabrication de divers produits comme le savon, de l’initiation au français. Le comité de gestion où sont effectivement responsabilisées les populations a fait des émules. C’est ainsi que de nombreuses requêtes ont été déjà formulées par d’autres villages non encore ciblés par le programme.

Les Clubs FEA-Mali, au nombre de 5, sont une autre illustration de cet engouement pour la promotion de l’éducation des filles. Regroupant des élèves du secondaire, leur principal objectif est d’installer des comportements de leadership féminin, par le biais d’animation de conférences débats dans les écoles (informations sur l’éducation, la santé en particulier sur la pandémie du SIDA).

5.5 Autonomisation

Fort de ces acquis, il est compréhensible que le FEA souhaite une plus grande autonomie par rapport à l’ADEA (Damiba, 2000) pour être à terme une « ADEA dérivée» spécialisée dans l’approche genre en général, la scolarisation des filles en particulier. Mais sa très forte dépendance financière constitue, un tant soit peu, une limite objective sans compter d’autres handicaps. 

5.5.1 Sources de financement

Les ressources financières des antennes nationales proviennent pour l’essentiel des 

· Cotisation des membres : 

· Subvention de FEA Nairobi 

· Appuis financiers des bailleurs au plan national (Unicef – Pnud – etc.). 

A vrai dire, les cotisations représentent une part très modeste de ces financements. Le budget global du FEA continental est passé de 0.8 millions de $US en 1993, à 8.5 millions de $US en 2000 (FAWE, 2000). Les allocations attribuées aux sections nationales (tableau 13) représentent une proportion non négligeable ; mais elles ne sont pas toujours à la hauteur des attentes des pays membres. Pour le Sénégal, la subvention (12000 US$ /an) reçue est en dessous de la moyenne reçue par chaque antenne nationale. Elle couvre le fonctionnement de la coordination et l’appui financier de  quelques actions prioritaires. Quand on sait que lors de l’AG de 2002, seulement 13 membres étaient à jour de leurs cotisations, on comprend l’importance des appuis financiers  attendus de bailleurs au plan national (cf. ; réseau partenariat, en particulier sociétés privées de la place comme sponsors, mécènes) pour exécuter des activités. 

Tableau n° 13 Allocations budgétaires (en $US) aux antennes nationales selon les domaines stratégiques (2000-2004)

	Domaines stratégiques
	Total du budget
	Allocations aux A.N
	%
	Moyenne/an/antenne

	Analyse de politiques et de données
	590 000
	400 000
	82%
	2 424

	Plaidoyer
	3 722 500
	2 955 000
	80%
	17 909

	Interventions
	6 050 000
	4 785 000
	79%
	29 000

	Habilitation des filles
	4 485 000
	4 365 000
	97%
	26 454

	Partenariats
	8 825 000
	6 055 000
	69%
	36 697

	Renforcement capacités organisationnelles
	16 110 000
	5 410 000
	33%
	32 788

	Suivi Evaluation
	515 000
	155 000
	30%
	939

	Total
	40 377 500
	24 165 000
	60%
	146 211


Source : FAWE, 2000 : 31-32

5.5.2 Autres handicaps et avantages

Selon une auto-évaluation du FEA, ses handicaps et avantages sont encore multiples.

i) Points faibles 

· L’inadéquation de certaines au niveau du secrétariat continental ; 

· Les capacités limitées des antennes nationales ; 

· L’absence de consensus sur ce qui constitue les stratégies efficaces pour les antennes nationales ;

·  Le changement fréquent des membres ; 

· La dépendance vis-à-vis des sources étrangères pour l’analyse des politiques ; 

· L’utilisation de deux langues de travail.

ii) Points forts

· L’influence des membres exerçant hautes fonctions ; 

· L’étendue du réseau d’antennes nationales ; 

· Le partenariat avec les ministères, ONG, etc.

5.6 Futur des relations avec l’ADEA

Une plus grande sensibilité des ministères de l'Education sur la question genre, des performances appréciables de jeunes filles à tous les niveaux des systèmes scolaires sont quelques indices relativement probants d’une inculcation, appropriation durable de la nécessité et de la pertinence de l’éducation des filles. Si de telles postures et pratiques se maintenaient et surtout s’amplifier, le plaidoyer en faveur de ce segment de la population jusque là relativement défavorisée en matière de scolarisation aurait un impact irréversible. Dès lors, même si le FEA devait être maintenu comme organisation de lobbying, son domaine de concentration pourrait être déplacé sur une autre catégorie défavorisée. Autrement dit, elle ouvrirait un « autre continent » (exploitation d’un autre thème majeur) ; ce qui correspondrait à une « rupture continuée » avec l’ADEA.  

6. RAFESI

Réseau africain des Femmes scientifiques et ingénieurs

6.1 Historique - Missions - Domaine de concentration 

Comme suite de la recommandation du plan d’action retenu par le forum africain sur « les femmes, la science et la technologie » tenu à Ouagadougou en janvier 1999 et qui préconisait l’institution d’un réseau de femmes scientifiques, le RAFESI a été mis sur pied en septembre 2000. Regroupant une quinzaine d’organisations, d’associations, d’ONG de femmes scientifiques, il ambitionne d’être un cadre de concertation et d’échanges d’expériences et d’informations entre membres d’une part, avec d’autres réseaux intéressés par la promotion d’une culture scientifique et technologique des filles et des femmes d’autre part.

A l’instar du FEA, il s’est assigné, entre autres objectifs généraux, de 

« - jouer un rôle de lobbying et de plaidoyer en faveur des filles en vue de la promotion de l’éducation scientifique et technologique des filles et des femmes ;

- contribuer au renforcement des capacités des Associations, organisations membres en vue de faire jouer au réseau un rôle moteur de développement socio-économique des pays africains » (RAFESI, 2000a : 3)

6.2 Analyse organisationnelle

6.2.1 Structuration et conditions d’adhésions

Actuellement, quinze associations nationales constituent le RAFESI qui n’accepte d’adhésion individuelle. Les futures membres sont tenues de se constituer d’abord en regroupement national. Plusieurs associations ressortissant d’un même pays forme un Composante nationale, unité de base du Réseau qui de type fédéral (schéma 5), avec une flexibilité relation dans la détermination des méthodes de fonctionnement, d’action.

Schéma 5 : Organigrammes du RAFESI













6.2.2 Management du Réseau 

Le bureau exécutif, émanation du Comité de coordination lui-même désigné par l’Assemblée générale, est une structure légère de 3 membres. Le Secrétariat permanent est basé à Bamako, au Mali.

Le style de management privilégié est la concertation soutenue entre composantes nationales relativement autonomes en vue de faciliter, dans un élan de solidarité, la réalisation des actions envisagées aussi bien en terme de capacitation des membres, que de plaidoyer ou d’accès à des moyens.

6.3 Mobilisation partenariale

Cette solidarité agissante participe au maintien d’une nécessaire mobilisation permanente condition nécessaire pour réussir des actions de plaidoyer qui requièrent constance, détermination.

Malgré des moyens relativement modestes, l’essentiel des communications inter Composantes se fait par courrier électronique (adresse personnelle des coordonnatrices et animatrices. Cette mise à disposition de moyens personnels au profit du Réseau dénote un engagement moral certain.


De création très récente, le RAFESI ne dispose pas encore d’un fort réseau partenarial même si des possibilités existent par l’entremise de l’UNESCO et de quelques fondations. C’est dire que la visibilité aussi bien de la coordination régionale, que des composantes nationales est à renforcer. 


6.4 Productions et valeurs ajoutées

Le principal atout du RAFESI demeure incontestablement le stock d’expertise dont disposent ses membres et qui peut être valorisée, disséminée grâce des sessions de formation pour les filles, sans compter une saine émulation par l’exemple.

6.4.1 Quelques activités initiées

Hormis les Olympiades des mathématiques avec des prix d’encouragement féminin, le « Camp scientifique des jeunes filles » est la forme d’activité la plus envisagée. Le premier, prévu pendant l’été 2002 au Burkina Faso (Encadré 1), cible une cinquantaine de participantes venant des différents pays membres. Outre le rapprochement entre filles d’origines socio-culturelles diverses, le Camp reste un creuset de formation non conventionnelle mais efficace car très calibrée et fondée sur des exemples de réussite pouvant favoriser le leadership féminin. 

L’organisation de telles sessions semble être à la portée de toutes les composantes. Ce qui signifie qu’elles peuvent conduites et reconduites en tant que de besoin avec des thèmes mobilisateurs. 



Encadré 1 : Programme du premier camp scientifique du RAFESI


6.4.2 Effets prévisibles

La conditionnalités fixée pour l’adhésion a déjà suscité ou encouragé la création d’associations nationales (exemple du Sénégal) pour participer à la vie du Réseau. Cette exigence, permet une rapide progression géométrique des professionnelles scientifiques qui, en dernière instance, sont l’âme et le principe vivificateur du RAFESI. Le rayonnement maximum peut valablement se faire dans des délais relativement cours avec une campagne de sensibilisation idoine.


Par ailleurs, la médiatisation des filles primées (cf. Olympiades) pour convaincre de la capacité de la femme à réussir dans les matières scientifiques peut avoir d’entraînement pouvant contribuer à atteindre une masse critique de filles dans les filières scientifiques. 

6.5 Relations avec l’ADEA

Actuellement le RAFESI n’a pas de liens de coopération avec l’ADEA. Mais l’expérience et l’expertise des membres autorise à recourir à elles comme personnes ressources en matière d’évaluation, d’appréciation de programmes de formation dans des structures d’enseignement.


En outre, retenant la même démarche et des orientations similaires à celle du RAFESI, l’ADEA pourrait encourager des Réseaux thématiques pour des échanges d’expériences et de pratiques professionnelles (professeurs d’économie familiale – de géographie – maîtres de classes de grands groupes – etc.).

7. MENTORING

Réseautage pour le soutien scolaire de filles

7.1 Emergence – Objectifs 

Le mentoring  est une sous composante du programme EDDI supporté par l’USAID au Sénégal et qui a, entre autres objectifs majeurs (pour la période 2001-2004) veut « améliorer la qualité et l’accès à l’éducation pour les filles et les femmes ». Et parmi les activités-clés dudit programme, le sous-programme de « bourses en faveur de 100 jeunes lycéennes des classes de Seconde dans les dix régions du Sénégal ». (EDDI, 2002 : 7)

Objectifs du sous-programme mentoring

· « Permettre à cent (100) jeunes filles de bénéficier d’une aide scolaire (bourses) pour poursuivre leurs études en Seconde, Première et Terminale dans de bonnes conditions

· Donner aux filles l’opportunité de se rencontrer, de partager des idées et de participer aux activités du projet dans le but de rehausser leurs performances scolaires

· Préparer les bénéficiaires à assurer la promotion de l’éducation des filles au sein de leur communauté » (EDDI, 2002).

7.2 Système de réseautage

Le mentoring est ici considéré comme « une relation qui repose sur l’encouragement, les conseils constructifs, la franchise, la confiance mutuelle, le respect et la volonté d’apprendre et de partager : le mentor est donc à la fois un animateur pédagogique, un parrain, un exemple, un ami ». (EDDI, 2002 : 12) Dans le contexte sénégalais (wolof), il s’agit d’une forme de ‘seddo’ (adoption) pour

· Aider à identifier des objectifs et des buts d’apprentissage (réussite au baccalauréat avec mention et dans la vie de manière générale)

· Recommander des possibilités et filières de formation

· Suivre les progrès scolaires de la jeune fille

· Encadrement social de la jeune fille

7.2.1 Maillage du réseau

A l’instar du RAFESI, ce réseautage est de type thématique mais informel au sens où il n’est pas mis en place des structures organisationnelles regroupant les membres. Il tient son existence des simples effets de « contagion », de propagation  d’un engagement volontaire et bénévole de partager une savoir, de cheminer avec quelqu’un en vue d’accroître ses performances scolaires et sociales. 

Bien qu’étant un programme centré sur des filles, les hommes ont leur place dans le système de mentoring qui a identifié et sollicité des conseillers dans les différentes régions administratives du Sénégal (tableau 17) en insistant essentiellement sur les qualités morales et intellectuelles du postulant, sa disponibilité et son sens du partage.

Le taux d’encadrement moyen par conseiller-mentor est relativement raisonnable quand on sait qu’ils ne s’agit pas d’une activité permanente même si les liens créés entre mentors et boursières sont quasi permanent durant la période de tutorat effectif (trois ans : de la seconde à la terminale). Ce qui, ajouté au suivi et à la formation dispensés par les professeurs des établissements fréquentés, permet d’espérer de remporter le challenge fixé aux jeunes filles : une réussite avec mention au baccalauréat.

Tableau 17 : Répartition de l’encadrement des boursières

	Région
	Mentors
	Profession
	Nbre de boursières
	Taux d’encadrement

	
	F
	H
	
	
	

	Dakar
	4
	0
	Enseignantes – Docteur vétérinaire
	10
	2.5

	Diourbel
	2
	0
	Enseignantes
	10
	5.0

	Fatick
	4
	0
	Enseignantes
	9
	2.2

	Kaolack
	3
	0
	Enseignantes
	11
	3.6

	Kolda
	1
	2
	Enseignants
	10
	3.3

	Louga
	2
	0
	Enseignantes
	10
	5.0

	Saint-Louis
	3
	1
	Enseignantes – Assistant social
	10
	2.5

	Tambacounda
	4
	0
	Enseignantes
	10
	2.5

	Thiès
	3
	0
	Enseignantes
	11
	3.6

	Ziguinchor
	3
	0
	Enseignantes
	10
	3.3

	Total
	29
	3
	
	101
	3.1


Source : D’après EDDI, 2002

7.2.2 Contractualisation de l’encadrement 

Pour l’efficacité et l’efficience des actions engagées, des outils et démarches originales sont adoptés. En vue de légitimer les rapports de cheminement, de partage, il est signé un « contrat » entre bénéficiaire et mentor. Cette entente symbolique (contresignée par les parents, l’administration scolaire et la coordinatrice du programme Mentoring) fixe les rôles respectifs, les attentes des uns et des autres.


Grâce à la fiche de renseignements, le mentor dispose d’informations sur les conditions de vie et d’études de la fille boursière et peut identifier, par une approche de partage, de consensus, les besoins et attentes de la parrainée. Les rapports d’activités trimestriels du Mentor permettent dès lors de suivre les progrès réalisés, les difficultés rencontrées, les remédiations apportées (Encadré 2). 

Encadré 2 : Modèle de rapport d’activités

Date du rapport …………

Région de ………………


Département ………..

Nom de la Conseillère-mentor.

Nom de la Boursière …………………….

Etablissement …………………………..

Classe ……………………..


Série ………………

Date(s) de la visite …………….

Coût : 

· Fax : ………

· Transport : ……………..

· Communications : ………………

· Autres frais : ………………….

1. Lieux (x) visité(s) ………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………….. 

2. Objectifs de la visite ………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………

3. Activités entreprises ………………………………………………………………………

4. Personnes rencontrées ou interviewées : ……………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………

5. Point par rapport comportement de la boursière 

· Au niveau pédagogique : …………………………………………………

· Au niveau social : ………………………………………………………..

6. Liste des contraintes et/ou des principaux problèmes : ……………………………………..

………………………………………………………………………………………………….

7. Actions de suivi recommandées : ……………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………….

8. Nom, Commentaires, signature de la Conseillère-Mentor : ………………………………..

Source : EDDI, 2002 : 31-32

Comme on peut le constater, le travail du Conseiller-Mentor est davantage accès sur les fonctions de formation, de facilitation. La production du savoir ou du comportant est implicite (exemple vivant, situé).  

7.3 Mobilisation et communication

7.3.1 Engagement et mobilisation des partenaires

Le volontariat demeure le principe essentiel de participation et de mobilisation. La modalité privilégiée étant les rencontres semestrielles entre Mentor et jeunes filles, mentor et parents, mentor et professeurs des boursières ; jeunes filles et d’autres partenaires (exemple programme GLOBE – World link – etc.). 

De la part des animateurs, prendre de son temps social, ne pas recevoir d’indemnités (si ce n’est le remboursement de frais occasionnés par les déplacement) témoigne d’un engagement moral, intellectuel et social qui ne peut que faciliter l’atteinte des objectifs, la contribuer à la permanence de l’organisation.


En retour, la boursière s’engage à jouer un rôle d’ambassadrice dans son milieu en ciblant trois écoles primaires et s’y rendre en petits groupes (4 ou 5 personnes) pour des rencontres interactives en vue de l’inscription et du maintien des filles. Ces échanges se font à partir d’une documentation audiovisuelle collectée par la boursière.

Par ailleurs, la boursière participe à des rencontres avec d’autres filles de Seconde, Première, Terminale pour des discussions et échange d’informations (journal).

L’interactivité ainsi suscitée renforce la cohésion du Réseau (schéma 6).

Schéma 6 




















7.3.2 Rayonnement

La chaîne de « donner et recevoir » initiée, de par les procédures et outils de communication effectivement mobilisés (courrier électronique – journal – groupes de discussions –etc.), permet un essaimage relativement rapide et durable de ce système solidaire de partage, surtout quand on sait que les boursières sont appelées à devenir de futures mentors.

7.4 Productions et valeurs ajoutées

7.4.1 Programmes déroulés

Parmi les activités déjà réalisées l’on peut retenir

· Un Atelier national de formation des conseillères-mentors

· Un réseau de jeunes filles en préparation pour être des ambassadrices de la promotion active de l’éducation des filles

· L’Ouverture de comptes messageries électroniques (avec cartes prépayées) pour un accès aux services de courrier électronique et du réseau Internet dans des cybercafé et télé-centres 

· La Conférence nationale de formation des boursières en leadership

· La Conception d’une page Web logée sur le site de EDDI 

7.4.2 Activités à court terme

· Création d’un « Club d’éducation de fille à fille » : groupe de solidarité des ambassadrices de l’éducation

· Formation à l’informatique

· Formation aux techniques de communication/publication de lettre d’information

· Forum emploi-carrières lors de l’année du baccalauréat (conseillères-mentors, entrepreneurs, cadres, communauté locale, représentants universités et écoles de formation professionnelle

7.5 Dissémination - appropriation 

Déjà, de par l’engouement suscité et à tenant compte des premiers résultats obtenus, il a été décidé d’augmenter sensiblement le nombre de boursières pour l’année scolaire 2002/2003. Ce seront plus de 200 jeunes filles qui seront concernées. Ce qui implique l’augmentation du nombre de conseillers. Le modèle étant relativement facile à disséminer, nulle doute que les besoins seront largement couverts.

 
La dissolution formelle du Réseau est envisagée à la fin du Programme. Toutefois ce handicap peut être surmonté si les jeunes « ambassadrices » formées et responsabilisées continuent de supporter des filles d’âge scolaire. Par ailleurs, l’ADEA qui n’a pas encore de relations directe avec ces mentors (mais avec l’USAID qui supporte le programme), pourrait, en s’inspirant de ce type de réseau, en susciter d’autres pour prendre en charge par exemple des handicapés, d’autres catégories défavorisées. Ce qui serait une autre illustration d’une démarche de « rupture continuée ».

8. ANCEFA

RACEPT : Réseau africain  de la campagne pour l’Education Pour Tous

8.1 Historique - Domaine d’intervention 

L’ANCEFA est un exemple de réseau d’activistes (lobbying) suscité indirectement par ADEA. Le processus de constitution a démarré au cours du pré-forum des ONGs préparatoire de EFA 2000 déclenché par le sentiment partagé que l'Afrique n'était pas préparée à une participation efficace et organisée à EFA 2000, contrairement aux régions Asie et Amérique Latine, notamment au moment de la désignation des représentants des régions au comité de rédaction du projet de Cadre d'Actions de Dakar. Lors de EFA 2000, ce vide a crée une adversité entre Elimu et Oxfam qui tous les deux  se sont constitué porte-parole de l'Afrique.

A la fin de EFA, cinq Coalitions nationales (Afrique du sud, Tanzanie, Sénégal, Ghana et Nigeria) se sont donné rendez-vous à Abuja pour mettre sur pied un réseau. Elles ont été rejointes par la Fédération africaine des Associations de Parents d'Elèves (FAAPE)  basée à Brazzaville.

Les objectifs prioritaires de l’ANCEFA sont les suivants :

(i) Procéder au plaidoyer pour l'EPT auprès des gouvernements, des organismes internationaux de la coopération bi et multilatérale;

(ii) Assurer le suivi du processus EPT ( planification, participation de la Société civile dans la formulation et la mise en œuvre des plans);

(iii) Organiser la Société Civile dans chacun des 46 pays africains par l'implantation d'une CNSC forte.

8.2 Analyse organisationnelle 

8.2.1 Etendue et structuration du Réseau

En 2002, il existe 23 CNSC dans 12 pays anglophones, 9 francophones (Niger, Sénégal, Mali, Tchad, B Faso, Bénin, Congo, Togo, Madagascar) et 2 pays lusophones.

Le schéma de structuration est de type fédéral (schéma 7) : 

· Le comité exécutif désigne le coordonnateur régional qui lui rend compte

· Les CNSC d'une même sous-région nomme le modérateur  qui consolide leur avis et suggestions sur toutes les questions non urgentes

· Les CNSC prennent les décisions en AG, décisions exécutées, sous la responsabilité du comité exécutif

Schéma 7









Si dans certains pays anglophones comme le Ghana, Tanzanie et le Nigeria, la CNSC regroupe des  associations de parents d'élèves, des organisations  religieuses, des associations de jeunes, des syndicats d'enseignants, par contre dans les pays francophones comme le Sénégal, les parties prenantes dans les Coalitions nationales sont moins diversifiées (refus des syndicats d'enseignants).

8.2.2 Management du Réseau 

La Coordination régionale est implantée à Dakar. Le style de leadership est collégial : les 4 modérateurs sous-régionaux  désignés par les CNSC (Afrique de l'Est (TENMET), Afrique de  (GNECC),  Afrique Centrale FAAPE), Afrique du Sud FDC/FAWE composent l'organe exécutif. Les coordonnateurs sous-régionaux sollicitent le point de vue de CN sauf pour les questions urgentes.

Entre autres outils et procédures de planification, suivi-évaluation, les animateurs ont retenu i) les rapports trimestriels de suivi des indicateurs du plan triennal , ii) l’audit externe des bailleurs.


Plusieurs partenaires sont déjà mobilisés ou sont en voie de l’être :

· Certaines CNSC ne sont pas reconnues comme interlocutrices quand d’autres sont pleinement associées aux activités EPT (Nigeria où le modérateur est devenu le coordonnateur EPT) ;

· Par le biais de la Consultation collective des ONG, une coopération est développée avec les deux autres réseaux ( Amérique latine et Asie)

· Co organisation de ateliers internationaux portant sur le financement de l'éducation et sur le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP).

8.2.3 Fonctions privilégiées 

Le lobbying auprès des organismes internationaux pour la facilitation de financement semble davantage privilégié par rapport à la formation (renforcement des capacités des membres) ou à la production politique (appui aux gouvernements africains dans élaboration et la mise en œuvre des PNA.EPT).  

8.3 Productions et valeurs ajoutées

8.3.1 Quelques réalisations

(i) Création de 4 CNSC

(ii) Atelier sur plaidoyer à Bamako

(iii) Organisation semaine mondiale d'actions pour l'EPT (2201)

(iv) Participation à la Revue à mi-parcours Dakar +1

(v) Campagne auprès du G8

(vi) Campagne auprès du Groupe de haut Niveau chargé du suivi de l'EPT

(vii) Mise en place du Comité transitoire de la Consultation Collective des ONG.

8.3.2 Acquis escomptés

L’intense activité de lobbying envisagé devrait permettre d’obtenir

· Un consensus régional en lieu et place des voix discordantes notées lors de rencontres essentielles auxquelles l’Afrique prend part ;

· Une plus grande visibilité et une reconnaissance renforcée au niveau international

· Renforcement du leadership des ONG africaines pour une participation plus organisée, plus efficace et plus substantielle de l'Afrique.

8.4 Risque majeur

Le principal  handicap de l’ANCEFA réside dans sa très forte dépendance financière. Le risque plus encouru est que le dynamisme, l’ardeur dans la défense des intérêts africains ne soit freiné par des financements aliénants.

En effet, les frais de fonctionnement de ANCEFA , comme des deux autres réseaux régionaux sont entièrement assurés par des ONG et organismes internationaux, souvent extérieurs à l'Afrique. Les cotisations de CNSC membres ( 300US $/an) servent à financer leur propre fonctionnement. Pour un budget prévisionnel triennal de 209 300 US$, Oxfam a mis en place 71 500US $, soit environ le tiers. Les 2/5 de cette subvention de Oxfam sont réservés à des études de cas dans 6 pays. Le reste sera consacré à l'appui des initiatives de campagne et à la participation des CNSC aux rencontres internationales, au fonctionnement de la Coordination Régionale. Au cours de la présente période  transitoire le CONGAD assure la gestion financière.

Si le Réseau ne s’appuie que sur des partenaires extérieurs, il lui sera difficile de stabiliser sa démarche ses domaines de concentration alors très dépendantes des priorités, agenda et objectifs de partenaires techniques et financiers.

8.5 Contribution aux activités de l’ADEA

L’ANCEFA devrait pouvoir intégrer le GT  Analyse du secteur de l’éducation et être en même un élément actif de Groupe de contact pour l’ADEA. Comme pour le FEA, son auto-dissolution est à envisager quand la défense de l’école pour tous sera suffisamment et durablement incorporée dans les orientations et programmes majeurs d’éducation en Afrique.

9. Leçons apprises

Sans être exhaustif, le corpus de Réseaux analysés révèle une diversité d’organisations à fort potentiel d’action. Qu’il s’agisse de Réseaux plus ou moins structurés (fédéré – éclaté – virtuel – informel), travaillant déjà ou non avec l’ADEA, ils sont tous mobilisables et présentent des avantages comparatifs qui peuvent en faire des partenaires efficaces moyennant des améliorations, la résorption de dysfonctionnements handicapants. 

En les considérant moins sous leur aspect type d’organisation, de structuration que sous la forme d’interventions réseautées, avec un maillage adéquat pour une interactivité permanente favorisée notamment par des procédures très flexibles, peu complexes pour des échanges et une circulation assez rapides de produits liés à l’éducation, les Réseaux qui ne mettent point l’accent sur la défense d’intérêts catégoriels de leurs membres, mais sont fondés sur le principe du partage, constituent à n’en pas douter, les structures les plus aptes à s’adapter à la philosophie et à la démarche de l’ADEA qui ne saurait souffrir de lourdeurs, d’opacité, de limitation de la mobilisation partenariale aux seuls décideurs et bailleurs de fonds institutionnels.

9.1 Domaines de concentration

L’efficacité d’un Réseau est, dans une large mesure, inversement proportionnelle à son domaine de concentration. Pour aller plus loin (en profondeur) et rayonner au maximum, la multiplicité des missions apparaît comme un facteur bloquant. Pour un Réseau, la dispersion dans divers projets et programmes, sans l’identification d’une dominante, d’un axe majeur procéderait de la volonté de capturer le plus de moyens (matériels et/ou financiers) sans d’ailleurs toujours s’assurer de ses capacités d’absorption.

Corrélativement, il peut être retenu que l’existence et l’entretien d’un intérêt commun largement partagé (par exemple un objet de recherche auto-identifié) demeure un élément catalyseur, de renforcement de l’adhésion à un Réseau. Autant les objectifs doivent être clairement définis, acceptés d’accord parties avec des procédures, des moyens les plus pertinents possibles pour les réaliser, autant ils doivent être re précisés, reformulés en tant que de besoin, notamment avec l’évolution du contexte. Ce qui suppose une grande adaptabilité, une vision toujours prospective dans la détermination des actions prioritaires. 

9.2 Intégrale des fonctions : 3 f 

Une fois le domaine de concentration prioritaire retenu, exercer l’ensemble des trois fonctions fondamentales que sont la fabrication (production), la formation, la facilitation, apparaît comme un facteur surdéterminant l’efficacité, l’efficience. En effet, plus un Réseau est consommateur (au lieu d’être producteur), moins il est prépondérant, déterminant dans son champ d’intervention. Devenir et rester pourvoyeur d’idées, d’initiatives suppose un stock de formation toujours entretenu, renouvelé. Les biens fabriqués, s’il ne sont pas circulés, échangés peuvent difficilement acquérir de la valeur, être bonifiés. 

9.3 Formes de leadership

Le large spectre de styles de leadership en vigueur dans les Réseaux identifiés, ainsi que les formes de structuration, ont permis d’identifier plusieurs types de management favorisant à des degrés divers, la cohésion des membres, l’éclosion de potentialités, l’esprit d’initiative, en somme la pro-activité.

La collégialité, l’implication de tous sont des garanties de succès. Par exemple une Coordination relativement forte mais avec des antennes nationales faibles, ne permet pas d’avoir une emprise sur le quotidien. Les fonctions de représentation risquent de devenir l’essentiel, pour ne pas dire l’exclusivité.  Par contre, si l’équipe d’animation est faible, la dissémination des produits est très restreinte ; ce qui à terme est source de frustrations, de désengagement de la part des membres. Le style charismatique, même s’il permet une forte mobilisation à un moment donné, ne garantit pas la durabilité de cet engagement quand on sait que le capital symbolique entendu comme fonds d'honneur, de prestige, de réputation accumulé, de "pouvoir imparti à ceux qui ont obtenu assez de reconnaissance pour être en mesure d'imposer la reconnaissance" (Bourdieu, 1987 : 164) est un capital essentiellement 'instable’, facilement détruit par le soupçon, la critique.

9.4 Partenariat

La densité et la diversité des partenariats noués par un Réseau ne sont pas nécessairement des conditions nécessaires et suffisantes pour enregistrer des performances tangibles. Pour l’essentiel, les réseaux analysés disposent d’un vaste vivier de partenaires nationaux et/ou internationaux. Mais force est de reconnaître que dans la quasi totalité des cas, ils occupent une position dominée dans les relations établies, notamment en matière de financement. Faute de pouvoir gérer une telle situation, d’être capable de transformer en opportunité cette contrainte, le Réseaux s’interdit de disposer d’un cadre de coopération pérenne et mutuellement avantageuse.

9.5 Communication et mobilisation

Même si le dynamisme du noyau d’animation demeure un élément de renforcement des performances, des procédures de communication unidirectionnelles, atomisées donc non interactives, ne favorisent pas une très forte mobilisation, le maintien d’un engagement constant. Elle ne peuvent que restreindre la créativité, la rayonnement, la dissémination d’expériences, de postures à inculquer au plus grand nombre possible (schéma 8).   

Schéma n° 8 : Types d’interactivité communicationnelle

· 1. Type pyramidal (Exemple SISED)








· 2. Type fédéral –cloisonné (Exemples FEA et ROCARE)









· 3. Type essaimage (Exemple Mentoring)





















· 4. Type interactif (Exemple Réforma)











· 5. Type diffusion-rayonnement (Exemple RJEF)







En guise de conclusion

Si les Réseaux ne devenaient pas effectifs autour de l’ADEA, les professionnels de l’éducation en particulier, les acteurs locaux engagés dans l’amélioration de l’éducation en général, pourraient être enclins à avoir des attitudes plus ou moins négatives (rejet – suspicion) vis-à-vis de l’ADEA qui serait davantage perçue comme « l’affaire des bailleurs ». C’est pourquoi, il importe d’envisager la mise en œuvre d’un processus devant contribuer d’une part, à faire des GT des ‘interfaces’, des ‘nœuds inter-réseaux’ au sein d’une constellation de Réseaux comme ‘terminaux’ pourvoyeurs, lieux d’opérationnalisation, d’autre part à favoriser l’émergence de ‘terminaux ‘ inexistants. Ce qui signifie que l’ADEA devrait tendre à être de plus en plus une plate-forme, un lieu de fédération, de bonification par agrégation différenciée (Schéma 9).

Au demeurant, l’existence de Réseaux dynamiques adhérant aux idéaux de l’ADEA et fortement impliqués dans ses programmes d’activités, en même temps qu’elle peut constituer une sorte de garantie de sa pérennité même si le soutien financier des bailleurs extérieurs venait à connaître des vicissitudes, apparaît aussi comme facteur du maintien de l’intérêt ces partenaires, de leur fidélisation.

Schéma n°9 : Esquisse d’une plate-forme intégrative des Réseaux au dispositif de l’ADEA




























10. Recommandations

A n’en pas douter, les Réseaux africains francophones de professionnels de l’éducation constitue un vivier, un potentiel qui, s’il est valorisé, mis en perspective par rapport aux orientations et objectifs de l’ADEA, peuvent jouer un rôle déterminant non seulement dans la capitalisation d’expériences novatrices, mais aussi et surtout être des créneaux efficients pour le déploiement et l’ancrage pérenne de l’ADEA au niveau des pays, des acteurs à la base. Mettre en mouvement toutes les énergies et capacités identifiées pour en faire de véritables forces proactives demeure un challenge nettement à la portée de l’ADEA si certaines options étaient retenues et déclinées à travers quelques axes majeurs.

10.1 Principes directeurs

1. Si l’existence des GT ne peut et ne doit être remise en question, leur maintien une fois que des Réseaux efficaces se sont implantés et/ou que la thématique de ces GT est internalisée (institutionnalisée) dans les structures centrales et/ou déconcentrées des départements ministériels, ne semble pas pertinent. Autrement dit, leur durée de vie devrait être fonction de l’atteinte des missions et objectifs qui leur sont assignés. Sinon, elles risquent de devenir des structures tournant à vide ou au ralenti. C’est en cela que doit être compris le souhait d’autonomisation du FEA vu son relatif dynamisme et les résultats qu’il a obtenus (Damiba, 2000). Ce qui ne devrait point empêcher d’aider à l’émergence de nouveaux GT en tant que de besoin, c’est-à-dire compte tenu de l’évolution de l’espace de l’offre et de la demande en matière d’éducation. Autrement dit, l’ADEA devrait aussi avoir une fonction d’émergence et d’autonomisation continue de sous-champs de l’éducation ; ce qui ne peut dynamiser, fortifier le champ éducationnel africain.

2. Corrélativement et pour être conséquente par rapport au thème de la biennale 2001 qui appelait à « aller plus loin, aller vers tous » notamment en i) développant une approche ‘praxique’, ii) s’appuyant sur la société civile en vue d’une plus grande démocratisation et d’une mobilisation accrue des ressources, iii) créant de nouvelles cultures institutionnelles, pérennisant les initiatives et réformes éducationnelles réussies (ADEA, 2001 : 1), l’ADEA gagnerait à  susciter la mise sur pied de nouveaux réseaux (par exemple sur l’informel) prolongements et instruments opérationnels des réflexions des GT tout en leur fournissant des thèmes renouvelés de discussions et d’appréciation. 

3. Les Réseaux doivent pouvoir travailler en toute indépendance, du moins être assez autonomes par rapport aux institutions politico-administratives officielles avec au moins une double mission : i) lieu d’opérationalisation, ii) creuset d’initiatives expériencées. Cette vocation « praxiste » permettrait à l’ADEA, à travers les GT ou GR d’identifier de nouveaux axes prioritaires

4. Toutes les démarches alternatives et porteuses identifiées devront être amplifiées au maximum, notamment en ne se contentant pas seulement d’une reproduction verticale, mais aussi horizontale en essayant d’élargir les espaces de concentration et d’intervention en vue de mobiliser toujours davantage d’acteurs (démarche tourbillonnaire). Ce qui revient à encourager des démarches de proximité s’appuyant notamment sur les dynamiques locales. Sous ce rapport par exemple, l’ADEA pourrait encourager les équipes nationales du Réseau statistiques à s’élargir aux collectivités locales promues dans le cadre des politiques de décentralisation en vue d’une meilleure collecte et circulation des données relatives à l’éducation, ainsi qu’une création de bases de données locales.

5. Encourager une transmutation au moins partielle des GT afin qu’ils deviennent de véritables réseaux au niveau national, des sortes de « confréries professionnelles ». 

10.2 Formation

6. Supporter des actions visant à i) rendre disponibles des outils méthodologiques permettant à de jeunes chercheurs en particulier, d’effectuer des productions d’une valeur scientifique internationalement reconnue, ii) favoriser des contacts plus ou moins suivis entre chercheurs en éducation.

7. Encourager et parrainer des formations en mobilisation sociale et financière pour les animateurs particulièrement, en vue de rendre les Réseaux plus autonomes, plus visibles dans leur aire d’intervention.

10.3 Productions éducationnelles

8. Favoriser l’élaboration de programmes et thèmes de recherche à soumettre à des institutions ; ce qui peut constituer un moyen de renforcement de la cohésion, de l’identification autour d’objectifs partagés. Dans ce dispositif, le ROCARE par exemple jouerait plutôt un rôle de facilitation, de collecte et de diffusion des recherches menées. L’état actuel de mobilisation de ses membres à la base doublé de sa position relativement dominée dans le champ de la consultance, autorise peu à lui assigner prioritairement des objectifs de production.  

9. Susciter, encourager des groupes de discussions : approfondissement, élargissement progressifs et itératifs (deep and deep) d’un thème lancé à partir d’un document de travail (working paper) circulant entre des chercheurs travaillant dans le même domaine ou dans des domaines homologues.

10. Développer des échanges ‘hors chapitres nationaux’. Sous ce rapport, grâce notamment à l’AUA, favoriser des voyages d’études, des sessions d’incubation (housing) regroupant 3 à 4 chercheurs dans un pays d’Afrique pour une durée d’un à deux mois (par exemple pendant la période des séjours de recherches financés par les Universités) avec comme objectif général la production d’un projet de recherche, l’élaboration d’une méthodologie, le rapprochement de travaux dans des contextes semblables ou relativement différents 

11. Instituer ou supporter une Revue scientifique spécialisée dans la recherche en éducation

12. Faire recenser le plus exhaustivement possible les recherches en éducation disponibles dans les pays concernés et les mettre en ligne sur le web

13. Instituer un prix de l’ADEA pour stimuler la recherche en éducation

10.4 Dissémination - mobilisation sociale

14. Contribuer au renforcement des liens inter-réseaux en instituant un forum (biennale) : sorte de foire d’échanges, de capitalisation des initiatives réussies des Réseaux de professionnels de l’éducation.

15. Contribuer à l’actualiser et à la mise à disposition auprès d’institutions et organismes pertinentes, de la base de données sur les chercheurs africains en éducation élaborée par le ROCARE en collaboration avec l’Université de Québec à Montréal (UQAM).

16. Elaborer un annuaire des Réseaux de professionnels de l’éducation (voir ébauche en Annexe 2)

17. Appuyer la réalisation et la diffusion de cassettes audio-visuelles sur des « femmes leaders ». 

18. Supporter la création d’un corps d’ « Ambassadeurs » pour un lobbying en faveur notamment de Réseaux émergents

10.5 Facilitation - Appui

19. Engager un plaidoyer pour la reconnaissance d’utilité publique de certains Réseaux avec des critères rigoureux d’éligibilité. Un tel statut pour permettre une plus grande disponibilité des animateurs sans compter d’autres avantages et facilités pour un déploiement renforcé.

20. Favoriser l’interconnexion des Réseaux en i) hébergeant notamment les sites des Réseaux qui n’en disposent pas encore et en devenant un portail pour ceux qui en disposent, ii) systématisant les forums de discussions dont la périodicité et les thèmes seront fixés après consultation des Réseaux impliqués.

10.6 Financement

21. Etudier un système de financement non paralysant pour les Réseaux en particulier pour ceux qui ne disposent pas encore d’un large partenariat.

10.7 Style et domaines de partenariat

22.  Adopter un système de partenariat avec les Réseaux relativement peu complexe, assez flexible et différencié (Tableau 18). Si pour certains, il importe de les maintenir dans le dispositif actuel des GT, pour d’autres il s’agira d’un accompagnement-renforcement, si ce n’est une sollicitation quasi permanente ou ponctuelle (mobilisation comme institution-ressource pour un travail de dissémination, d’opérationnalisation, etc.).

23. Dans tous les cas, les objectifs de collaboration, de partenariat devraient être bien spécifiques, réalisables et circonscrits dans une séquence temporelle pas indéfinie (Tableau 19).

Tableau n° 18 :  Matrice de classification de la relation des Réseaux avec l’ADEA

	Fonction
	Réseaux

	
	SISED
	ROCARE
	FEA
	ANCEFA
	RAFESI
	Mentoring
	REFORMA
	RJEF

	Production – Analyse
	X
	X
	
	X
	X
	
	X
	

	Vulgarisation /Dissémination / Information
	
	X
	X
	
	X
	X
	X
	X

	Formation / Capacitation
	X
	X
	
	
	X
	X
	X
	

	Mobilisation sociale
	
	
	X
	X
	X
	X
	
	X

	Facilitation / Accès / Mise à disposition
	X
	X
	X
	X
	
	
	X
	X

	Exécution
	X
	X
	
	
	
	
	X
	

	Valorisation
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Recherche de partenaires
	
	X
	
	X
	X
	X
	X
	X


Tableau n° 19 : De quelques activités ou réflexions à envisager en rapport avec les Réseaux

	Domaine
	Activités
	GT interface
	Réseaux mobilisés
	En partenariat avec 

	Production – conceptualisation
	· Elargissement et renforcement du Programme Petites subventions pour la recherche en éducation (programme d’incubation)

· Elaboration d’un programme de recherches

· Constitution de groupes restreints de recherche (housing)

· Institution d’une biennale de la Recherche en éducation + Revue scientifique

· Elaboration d’une base des données sur chercheurs/experts africains en éducation

· Institution de forums de discussion sur le web
	* Recherche en éducation 

* Enseignement supérieur

* Education à distance

* Livres et matériel didactique


	ROCARE – REFORMA


	BREDA – UQAM

	Appropriation – Vulgarisation
	· Large dissémination du modèle de mentoring des filles élargi à des enfants défavorisés

· Institution d’un forum (biennale) des Réseaux
	* Participation féminine

* Analyse secteur éducation
	FEA – RAFESI – ANCEFA -  Mentoring/EDDI
	USAID – Partenaires au développement

	Lobbying – Mobilisation sociale
	· Plaidoyer en faveur de la reconnaissance d’utilité publique de Réseaux

· Susciter la mise sur pied de réseaux prolongeant certains GT

· Institution d’un prix de l’ADEA
	* Profession enseignante

* Education non formelle
	FEA – AUA – ANCEFA

 
	BREDA – Banque Mondiale

	Formation – Renforcement expertise
	· Elaboration de modules de formation en mobilisation sociale et financière
	* Finances et éducation
	FEA – RAFESI - RESAFAD
	Banque mondiale

	Facilitation
	· Recensement et mise en ligne des travaux de recherche en éducation

· Faire du site web de l’ADEA un portail pour les Réseau


	* Education à distance
	ROCARE – RESAFAD REFORMA – RJEF 
	UQAM


Annexe 1 : Extraits des rapports chapitres nationaux du ROCARE
 

Session stratégique 2002


(Source : ROCARE, 2002b)

Bénin

· Etude (avec le Togo) sur l’informel

· Participation à l’étude transnationale

· Impact de la décentralisation sur le système éducatif (commanditaire USAID)

Burkina Faso

· Participation aux rencontres et études organisées par le Ministère de l’Education en vue du Plan décennal

· Participation à l’étude transnationale (volet  participation communautaire)

· Nomination du Coordonnateur du chapitre national au poste de Conseiller technique du Ministre

Cameroun

· Consultation pour l’élaboration de la stratégie de la Réforme de l’éducation

· Contribution à la réflexion sur la décentralisation du système éducatif

· Contribution à l’élaboration de textes réglementaires (livres – statuts des enseignants – bâtiments scolaires – bonne gouvernance – enseignement privé)

Côte d’Ivoire

· Réalisations de six études entre 1996 et 1998

· Etude sur l’aide des finances publiques à l’enseignement privé (2001)

Guinée

· Participation aux consultations du gouvernement en matière d’éducation

· Participation à l’étude sur les relations entre curricula et formation

· Détermination des besoins des enseignants (en collaboration avec USAID)

· Participation au projet de formation des maîtres (USAID)

Mali

· Participation à la préparation du Plan décennal de l’éducation

· Participation à l’étude transnationale (volet participation communautaire)

· Réalisations d’études nationales pour Plan International, World Education, Africare, Fondation Paul Gérin-Lajoie

· Organisation un atelier de méthodologie pour jeunes chercheurs

Niger

Depuis 1996, les troubles socio-politiques n’ont pas permis un déploiement du chapitre national qui du reste n’a pas un statut légal

Sénégal

Projet sur Education et SIDA, (dans le cadre du Plan décennal de l’éducation et de la formation

Togo

· Etude sur la formation professionnelle dans le secteur de l’informel (Fondation Hanns Seidel et UQAM

· Participation à l’étude sur l’implication communautaire dans l’administration et le financement de l’éducation

· Discussions informelles avec différents ministères en vue de mieux faire connaître le ROCARE

NB : Peu de moyens seraient disponibles pour la recherche depuis la suspension de la coopération française

Annexe 2 : Ebauche d’un annuaire des Réseaux francophones

	N°
	Nom
	Domaine d’activités
	Type
	Contact
	Observations

	1
	Forum des Educatrices Africaines (FEA/FAWE) – Bureau francophone
	
	
	Conakry (Guinée)
	

	2
	FEA – Bénin
	
	
	
	

	3
	FEA – Burkina Faso
	
	
	
	

	4
	FEA – Cameroun
	
	
	
	

	5
	FEA – Comores
	
	
	
	

	6
	FEA – Côte d’Ivoire
	
	
	
	

	7
	FEA – Gabon
	
	
	
	

	8
	FEA – Guinée
	
	
	
	

	9
	FEA – Madagascar
	
	
	
	

	10
	FEA – Mali
	
	
	Kadiatou Baby Maiga, Coordonnatrice

Immeuble Meme –

ABK 5 Hamdallaye ACI 2000

BP E 1366 Bamako

Tél./Fax : (223) 293619

Email : amasef.fawe@datatech.toolnet.org

	

	11
	FEA – Niger
	
	
	
	

	12
	FEA – Sénégal
	
	
	Binta Ngom, Secrétaire Exécutive

Rue Calmette BP 6646 Dakar ; 

Tél. : (221) 8223171/8224171
	

	13
	FEA – Seychelles
	
	
	
	

	14
	FEA – Tchad
	
	
	
	

	15
	Réseau pour la Formation des maîtres en Afrique (REFORMA)
	
	
	
	

	16
	 Réseau africain  de la campagne pour l’Education Pour Tous (RACEPT/ ANCEFA)
	
	
	Gorgui Sow, Coordonnateur régional

Sicap Amitié 2, villa 4 Rue C bis

BP 412 Dakar

Tél. : (221) 8242244 ; Fax (221)8242247

Email : ANCEFA@sentoo.sn

	

	17
	Réseau africain des femmes Scientifiques et Ingénieurs (RAFESI)
	
	
	Salamata Fofana Gakou

BP 211 Bamako - Mali

Tél. (223) 720613

Email : femsa-mali@datatech.toolnet.org

	

	18
	Réseau Africain pour l’Education à la Paix
	
	
	Dakar Sénégal
	

	19
	Réseau d’Education Environnementale au Sahel (REES)
	
	
	Ouagadougou Burkina Faso
	

	20
	Réseau des Journalistes pour l’Education, la Formation et la Recherche (REJEF)
	
	
	
	

	21
	Réseautage Mentoring (Programme EDDI)
	
	
	Mme Aminata Fall Diaw

Coordonnatrice Mentoring

Winrock/Aselfae, Projet EDDI/AGSP

Winrock International – 

Derklé Rue 13x Q Villa 21 Dakar Sénégal

Tél. (221) 824 19 19

Email : faminata3@caramail.com

	

	22
	Réseau Ouest et Centre Afrique de Recherches en Education (ROCARE) – Coordination régionale
	
	
	Mme Kathryn Touré

BP E 1854, Bamako, Mali

Tél. : (223) 255070 / 748384

Fax : (223) 212115

Email : info@rocare.org
Site Web : www.rocare.org

	

	23
	ROCARE – Bénin
	
	
	Naim Deen Salami

INFRED, 40, rue du boulevard Lagunaire

BP 470 Porto Novo

Tél. (229) 213981b ; Fax (229)213164

Email : benin@rocare.org

	

	24
	ROCARE – Burkina Faso
	
	
	Ernest Ilboudou

UFR/FASEG –Université Ouagadougou

BP 7165 Ouagadougou

Tél. : (226)311967 ; fax : (226)333099

Email : burkinafaso@rocare.org

	

	25
	ROCARE – Cameroun
	
	
	Pierre Fonkoua

Centre National d’Education

BP 7915 Yaoundé

Tél. :(237)2316022 ; fax : (237)2231453

Email : cameroun@rocare.org

	

	26
	ROCARE – Côte d’Ivoire
	
	
	François Joseph Azoh

Ecole normale supérieure 06 BP 408 Abidjan 06

Tél. : (225)22443110/22444323

Fax : (225)22444232/22449022

Email : cotedivoire@rocare.org

	

	27
	ROCARE – Guinée
	
	
	Ibrahima Ninguélandé Diallo

INRAP, BP 823 Conakry

Tél. : (224)411212895/443748

Fax : (224)411985

Email : guinee@rocare.org

	

	28
	ROCARE – Mali
	
	
	Bréhima Tounkara

PAGEEM BP E 3386 Bamako

Tél. : (223)217867 / 756017

Fax : (223) 221213

Email : mali@rocare;org

	

	28
	ROCARE – Niger
	
	
	Saley Maman

ENS BP 329 Niamey

Tél. : (227) 733344

Email : bnic@intnet.ne

	

	30
	ROCARE – Sénégal
	
	
	Ousmane Guèye

Ecole normale supérieure, BP 5036

Tél. : (221)8257837 ; fax : (221)8253255

Email : senegal@rocare.org

	

	31
	ROCARE – Togo
	
	
	Philippe Mensah Amevigbe

FASEG-Université du Bénin à Lomé

BP 1515 Lomé

Tél. : (228) 255070 / 253045 ; 

fax : (228) 220457 / 279316

Email : togo@rocare.org

	

	31
	Systèmes d’Information Statistique de l’Education (SISED)
	
	
	
	

	32
	Association des Universités africaines (AUA)
	
	
	
	

	33
	Réseau Africain de Formation à Distance (RESAFAD)
	
	
	· Bénin : Guy Wittebolle, wittebg@intnet.bj
· Burkina Faso : Jean François Terret , jfterret@ouaga.bf.resafad.org
· Guinée : Marie Paule Thery, thery@gn.resafad.org
· Guinée Equatoriale : Joëlle Gorria, courchigorria@intnet.gq
· Mali : Yarangua Traoré, yaranga.traore@ml.resafad.org
· Madagascar : Nicole Ravelomanantsoa, nravelom@antana.ird.mg
· Mauritanie :  

· Sénégal : Papa Youga Dieng Villa n° 9 Rue 112, Zone B ; Tél. (221) 824 31 66 ; pydieng@sn.resafad.org
· Togo : Kossi Kumapley, kakossi@yahoo.com

	


Annexe 3 : Termes de référence de l’étude

SURVEY OF PROFESSIONAL EDUCATION NETWORKS IN AFRICA

Background

1. The Evaluation of the Working Groups, undertaken by Aimé Damiba, Diane Prouty and Anders Wirak in 2000, has drawn attention to the question of widening the ADEA partnership so as to embrace new partners with similar objectives.  A key recommendation is the investigation of what kind of relationship or special membership status could be offered by ADEA in order to promote greater synergy between our activities.  This issue cannot be meaningfully discussed without a clearer picture of the scope of such networks and the scale of their operations.

2. In addition, the theme of this year’s Biennale provides the opportunity for Working Groups and other networks to learn from the experience of going to scale at a supra-national level from different partner organisations such as the Forum for African Women  Educationalists (FAWE), the African Publishers’ Network (APNET), the Southern African Consortium for Monitoring Educational Quality (SACQMEC).  It would therefore be desirable to commission a survey of those professional networks that are concerned with the development of education in Africa.  This would serve the dual purpose of a background paper for a session at the Biennale and for discussion by ADEA’s Steering Committee.  

3. The issue here is: (i) to demonstrate examples of the power and effectiveness of collaborative networking to enable all – African educational systems and their external financing and technical partners – in the mobilization of the variety of resources (knowledge, expertise, financing, etc.) needed for education systems to develop effectively; and,  (ii) most importantly, to explore the processes by which these effective networks have developed and have “gone to scale”.  

4. Given ADEA’s commitment to the mobilisation of resources across the region for the implementation of Education for All, it is appropriate that it should take the initiative in exploring the complementary activities of key networks in Africa that are committed to the development of professional education specialists in Africa.

Terms of Reference for the Survey

5. The researcher will undertake a mapping exercise to identify the key professional networks in Africa that are actively involved in improving the quality of education in Africa.  This will entail asking each ADEA Working Group to identify the networks, with which it is closely associated, i.e. those with whom it currently has a working relationship or partnership.  All members of the Steering Committee and researchers, who have recently been involved in studies for ADEA, should also be approached for the names of those organisations which play an active Pan-African, or regional, role in promoting the quality of education in Africa.

6. The researcher will then contact those professional organisations in order to establish:


i.
How long they have been operating.


ii.
Membership, countries of focus.


iii.
Location of secretariat.


iv.
Main purpose/mission statement.


v.   
Main achievements.


vi.  
Activities during 1999, 2000 and 2001.


vii. 
Any key changes in focus, membership, and orientation since inception.


viii. 
Major plans for next 3 years.

ix. Lessons learned in going to scale.

x. Current or proposed joint activities with ADEA.

7. Drawing out the lessons (point ix) will be central to this exercise.  For this, it will be necessary to develop an analytical framework that looks at a number of dimensions, such as: 

i. How the network defines itself, its role and its functions.  

ii. The degree of focus: the extent to which the network’s focus is specific or diffuse. 

iii. The nature of network governance and leadership.  This means looking at how certain functions (administration, professional guidance, information management and dissemination, etc.) are carried out.  When looking at leadership, attention should be paid on how it is selected, its terms of service, its role in the larger context (is it more professional or administrative).

iv. The nature of the articulation between the network “hub” (or “server”) and its members. 

v. The nature of communication between members and between the hub and the members: meetings, newsletters, e-mail, web site, etc.

vi. How the networks define the term “resources” and how they mobilize them.

Annexe 4 : Rencontres – Entretiens 

a) Rencontres physiques

· Aïdara Mamadou Lamine, ROCARE Mali

· Audinos Bernard, Coordonnateur pour l’Afrique de l’ouest et du Centre des SISED, Dakar

· Bâ Moussa Bathily, ROCARE Mali

· Damiba Aimé, Consultant BREDA

· Der Ngoya, Coordonnatrice Projet FEMSA, Membre du RAFESI - Sénégal

· Diallo Coura, ROCARE Mali

· Diarra Ngolo, Directeur ISFRA – Université de Bamako

· Diaw Aminata Fall, Coordinatrice du Programme Mentoring de l’EDDI/ WI/ASELFAE - Sénégal

· Diouf A. Moustapha, ROCARE Sénégal

· Fomba Cheikh Omar, ROCARE Mali

· Gakou Salimata, Présidente RAFESI – Bamako

· Guèye Ousmane, Coordonnateur Rocare-Sénégal

· Keïta M., Chargée de la Communication FAWE Mali

· Maïga Kadiatou Baby, Coordonnatrice FAWE Mali

· Membres du Comité International de Coordination du Réforma

· Ndiaye Valdiodio, Directeur ENS de Dakar, Vice-Président CNCR Réforma Sénégal

· Ngom Binta Mbaye, Secrétaire Exécutive FEA-Sénégal

· Sidibé Marieme Aka, ROCARE Mali

· Sow Gorgui, Coordonnateur régional ANCEFA - Sénégal

· Tounkara Bréhima, Coordonnateur ROCARE-Mali

· Touré Kathryn, Coordonnatrice régionale ROCARE Bamako

b) Contacts par e-mail

· Elisabeth Ouédraogo-Bancé, Secrétaire Générale RAFESI, Ouagadougou

· Ernest Ilboudou, ROCARE –Burkina Faso

· Ibrahima Ninguélandé Diallo, ROCARE-Guinée
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I - OBJECTIFS DU CAMP


- Briser la barrière psychologique des filles de l’enseignement secondaire vis à vis des sciences et susciter des vocations dans les filières scientifiques,


- Soutenir les filles inscrites dans les filières scientifiques,


- Encourager les filles à étudier et minimiser les difficultés liées aux matières scientifiques au niveau secondaire,


- Montrer aux filles par des modèles (chercheur, ingénieur, enseignante, médecin, pharmacienne, géologue etc. ) que les femmes peuvent réussir dans les carrières scientifiques.


- Améliorer leur aptitude en matière d’observation et de résolution scientifique des problèmes.


- Accroître leur familiarisation et leurs aptitudes à manipuler en sciences,


- Exploiter leur environnement pour rendre les mathématiques et les sciences plus accessibles


II –METHODOLOGIE


Causeries- débats avec les filles ; 


- Identifier les femmes modèles nationaux et internationaux qui vont témoigner de leurs expériences dans le domaine scientifique par des communications ou des exposés.


- Visiter des usines, des laboratoires de recherche scientifique.


- Réaliser des expériences au laboratoire en Sciences de la Vie et de la Terre (SVT), en Sciences Physiques.


- Réaliser une sortie pour vivre l’expérience d’une femme géologue sur le terrain.


- Inviter une femme docteur en mathématiques à venir s’entretenir avec elles 


- Inviter aussi des femmes à leur dispenser des cours de mathématiques et de sciences en exploitant l’environnement des filles.


Evaluation


III- RESULTATS ATTENDUS


Au niveau des filles


- Avoir des filles sensibilisées, aptes à entreprendre des études dans les disciplines scientifiques.


- Avoir des filles plus confiantes en leurs capacités.


- Avoir des filles qui réussissent mieux dans les séries scientifiques. 


- Avoir des filles qui à leur tour feront tâche d’huile autour d’elles.


- Avoir des filles pouvant mener à bien leurs études scientifiques et leur vie de famille. 


- Avoir des filles pouvant servir de modèles ou de membres relais pour d’autres filles 


 











� Il s’agit plutôt des chapitres nationaux


� - Consistant à la mise à disposition, l’identification des problèmes les plus cruciaux en vue d’une formulation adéquate des véritables besoins et attentes des acteurs concernés.


� - Les listes de membres des chapitres nationaux ne sont pas toujours à jour comme c’est le cas du Sénégal.


� - Recrutée suite à un appel d’offre international, elle capitalise une expérience universitaire et dans le secteur privée.


� - Un agent ou un service peut générer des moyens financiers en sus du budget classique en exécution des prestations de service comme la consultance.


� - C’est le sigle en anglais ANCEFEA qui est le plus usité


� - Les rapports des sections nationales lors de la session stratégique pour la phase 4 (2002-2005) rendaient compte de la situation de chaque chapitre, des contributions à la recherche, des programmes en cours
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